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Benvinguts al País Català 

 
 

 
 

Convocation du Conseil Municipal 
 

Le 28 mars 2023, 

Madame, Monsieur, 

 

J’ai l’honneur de vous inviter à assister à la réunion du Conseil 

Municipal qui aura lieu le :  
 

Lundi 03 avril 2023, à    

20 heures 00, 

À la Salle du Conseil de la Cité Administrative. 

 
 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération 

distinguée.                           

 

                                                                                                     Laurent BERNARDY 

Maire de Banyuls dels Aspres 
 

Ordre du jour : 
 

▪ M14 : Vote du Compte Administratif 2022 (Délibération) 

Approbation du Compte de Gestion 2022 dressé par le Receveur Municipal 

(Délibération) 

Affectation du Résultat de l’exercice 2022 (Délibération) 

Vote des taux d’imposition locaux 2023 (TFB, TFNB et TH) (Délibération) 

Vote du Budget Primitif 2023 

▪ Associations : Vote des Subventions 2023 (Délibération) 

 

▪ Programme WATTY à l’école : Signature de la convention de partenariat à partir 

de la rentrée 2023/2024 (Délibération) 

▪ SMIGATA : Validation du montant de l’impression du DICRIM (Délibération) 
 

 
 

▪ Questions Diverses 
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COMPTE RENDU de la réunion du Conseil Municipal 

Commune de Banyuls dels Aspres 
en date du Mercredi 22 février 2023 

 
 

L’an deux mille vingt-trois et le vingt-deux février, à vingt heures, le Conseil 
Municipal, régulièrement convoqué par Monsieur Laurent BERNARDY, Maire, s’est 
réuni à la Mairie en séance publique au nombre prescrit par la loi, sous la présidence 
de Monsieur Laurent BERNARDY, Maire. 
 

Présents : Matthieu MAIRENDE-GOUGES, Alan HELAINE, Pascale VILLIERES, 
Philippe COMES, Jérémy JUANOLE, Josiane TORRANO, Dolorès CARRÉ, Frédéric 
MALET, Mireille FOXONET et David BOUDEVIN. 
 

4 Absentes excusées : Mesdames Fathia CHARPENTIER, Christelle GALINIE-

MOUCHE, Céline DESCHAMPS et Fabienne MICHIEL. 

3 Procurations : Madame Fathia CHARPENTIER à Monsieur Alan HELAINE, 

Christelle GALINIE-MOUCHE à Monsieur Matthieu MAIRENDE-GOUGES, Madame 

Céline DESCHAMPS à Monsieur Jérémy. 

Secrétaire de séance nommée : Madame Pascale VILLIERES. 

 
Avant d’ouvrir la séance, Monsieur Laurent BERNARDY souhaite la bienvenue aux 
élus et au public présent ou en direct sur la page Facebook de la mairie. 
 

Il indique que Messieurs Jérémy JUANOLE et Frédéric MALET arriveront en retard. 
 

Aussi, il propose que l’ordre du jour soit modifié afin d’intercaler une proposition de 
délibération pour octroyer une aide financière aux pays récemment sinistrés par des 
séismes. 
 

 

     Le PV du 28 novembre 2022 est approuvé, sans aucune remarque particulière. 
 
 

 
 

 
 
 

▪ Ouverture par anticipation de crédits budgétaires 

pour la section d’investissement 2023 
 

 

Le Code Général des Collectivités Territoriale recommande à notre collectivité de 
voter l'ouverture anticipée des dépenses d'investissement, avant le vote du budget 
primitif 2023, dans la limite du quart des crédits ouverts dans l'exercice précédent du 
Budget 2022. Cette possibilité, reste d’abord une facilité de trésorerie sur le début de 
l’année en cours, et n’est pas une dérogation au principe d'annuité budgétaire. 
L’article L. 1612-1 du CGCT prévoit que jusqu’au vote du budget primitif 2023 (BP), Le 
Maire peut, sur autorisation de son Conseil Municipal, engager et mandater les 
dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l’exercice précédent. 
Le montant éligible à prendre en compte correspond à : 

1. La somme des crédits ouverts à la section d’Investissement du budget primitif 2022 
et de la Décision Modificative (DM) prise le 28 novembre 2022. 
 

2. Déduction faite des crédits nécessaires au remboursement de la dette, des restes 
à réaliser (RAR), des reports et des dépenses imprévues (article L.2322-2 du CGCT) 
 

3. Avant application d'un ratio maximal autorisé de 25%. 
Monsieur le Maire précise, qu’au regard du Budget 2022, le montant qui pourrait être 
éligible, ne pourra excéder 134 318.75 euros. 
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Il laisse la parole à Monsieur Matthieu MAIRENDE-GOUGES, Adjoint aux Finance, pour 
alors exposer l’affectation proposée des crédits, les dépenses envisagées, d’ici 
l’approbation du BP 2023, par opération, par nature et par article. 
Les crédits correspondants seront bien sûr inscrits au BP 2023 lors de son adoption. 
Si le budget 2023 devait ne pas être adopté au 15 avril prochain dernier délai, les 
autorisations accordées par le Conseil Municipal n’ont plus aucune valeur juridique. 
Après cette date, la commune ne peut plus engager, liquider et mandater les dépenses 
qui avaient fait l’objet de ces autorisations sur le budget précédent. 
A noter que le Conseil Municipal relatif au vote du Budget 2023 est prévu, après 1 ou 
2 Commissions des Finances, le 3 avril 2023. 
A la question posée par Madame Mireille FOXONET, Monsieur Matthieu MAIRENDE-
GOUGES indique qu’il s’agit de montants HT. 
 

DELIBERATION N°01 

Autorisation de liquider et mandater les dépenses 

d’investissement avant le vote du Budget Principal 
 

Vu l’article L 1612-1 du CGCT, 

Vu le budget 2022 de la collectivité, 

Considérant la nécessité d’ouvrir des crédits en investissement avant le vote du budget 2023, 
 

Conformément à l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, dans 

l’attente du vote du budget, la commune de Banyuls dels Aspres peut, par délibération de son 

Conseil Municipal, décider d’engager, de liquider et surtout de mandater, donc de payer des 

dépenses d’investissement, dans la limite de 25 % des investissements budgétés l’année 

précédente. 

Soit pour la commune de Banyuls dels Aspres : montant budgétisé au titre des dépenses 

d’investissement 2022 (hors chapitre 16 « Remboursement d’emprunts ») x 25 % = 134 318, 75 €. 

Les dépenses d’investissement concernées correspondent à des opérations déjà inscrites au 

budget et non reprises en reste à réaliser mais qui seront engagées très rapidement ou des 

dépenses nouvelles à engager très rapidement. 
 

Le Conseil Municipal, après avoir valablement délibéré et à 

l’unanimité de ses membres, 
 
 

DECIDE de faire application de cet article à hauteur de 134 318.75 €. 
 

AUTORISE le Maire à engager, liquider et surtout mandater les dépenses 

d’investissement sur l’exercice 2023, dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget 2022, ainsi qu’il suit : 

IMPUTATION OPERATIONS MONTANT (€) 

2181 Clôture parking Pumptrack    7 418.75 

2135 Travaux de terrassement préalable à la 

pose d’un bâtiment modulaire au groupe 

scolaire 

  65 000 

2135 Padel   34 300 

     21534 Eclairage de la Plaine de Jeux     7 200 

2158 Acquisition d’une nouvelle bétonnière     2 500 

2183 Acquisition de 2 vidéoprojecteurs pour le 

groupe scolaire 

    3 800 

2181 Peinture pour la Plaine de Jeux     2 100 

2181 Agrès Sportifs     3 500 

2157 Poubelles pour la voirie     3 500 

2157 Jardinières pour le village     5 000 

 TOTAL 134 318.75 
 

MANDATE Monsieur le Maire pour signer tous documents nécessaires à 

cette acquisition. 
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▪ Médiation Préalable Obligatoire : Proposition 

d’adhésion auprès du Centre de Gestion 66 
 

 
 

La modernisation de la justice administrative s’accomplit notamment par la voie du 
développement des modes de règlement alternatif des conflits. Parmi ces modes, la 
résolution amiable des conflits dite « médiation » constitue un outil privilégié.  
Dans la Fonction Publique Territoriale, elle a pris la forme d’une expérimentation 
d’une médiation préalable obligatoire entre les agents et leurs employeurs. Ce 
dispositif, qui n’a d’obligatoire que le nom, a été expérimenté de novembre 2018 à 
novembre 2022 par 42 Centres de Gestion, dont le CDG 66. 
Portée par le Code de Justice Administrative, la Médiation Préalable Obligatoire vise 
à parvenir à une solution amiable entre les parties, les employeurs publics et les 
agents territoriaux, grâce à l’intervention d’un tiers neutre, à l’occurrence, le 
médiateur du CDG 66.  
Cela deviendrait un mode de résolution de litiges plus rapide et moins onéreux qu’une 
procédure contentieuse engagée auprès du Tribunal Administratif. 
La MPO est un dispositif auquel la commune peut adhérer à tout moment ou non et 
qui permettrait, à l’avenir, que les recours des agents contre certaines décisions 
soient obligatoirement précédés d’une tentative de médiation.  
Cela permettrait donc de favoriser le dialogue avec les agents, grâce à l’intervention 
d’un tiers de confiance, le médiateur du CDG 66, et de limiter les recours contentieux 
à l’encontre de nos actes ou arrêtés administratifs.  
Si l’Assemblée donnait l’autorisation à Monsieur Laurent BERNARDY de 
conventionner avec le CDG 66, ce dernier, en qualité de tiers de confiance, pourrait 
intervenir comme médiateur dans les litiges éventuels avec les agents pendant les 3 
ans à venir. 
La Mairie de Banyuls dels Aspres garderait néanmoins la possibilité de refuser la 
médiation à chaque éventuelle sollicitation. 
L’adhésion n’occasionnerait aucun surcoût pour la commune, déjà affiliée au CDG 66.  
Monsieur le Maire explique également que les contentieux antérieurs ne seraient pas 
traités par la MPO, si la demande d’adhésion était validée par le Conseil Municipal : 
Seules les demandes postérieures à la signature seraient traitées ou non par cette 
nouvelle convention. 
Madame Dolorès CARRE précise que l’agent peut également solliciter cette MPO mais 
également qu’elle a été proposée dans un premier temps aux plus grandes 
collectivités. 
Monsieur Laurent BERNARDY indique être favorable à cette démarche et l’avoir initié 
dès 2021 en ayant reçu un agent du CDG 66. Aussi, cela permettrait aux agents d’avoir 
un avis extérieur sur leur dossier. 
 
 
 

DELIBERATION N°02 
 

ADHESION DE LA COMMUNE DE BANYULS DELS ASPRES au CDG 66 à la 
MEDITATION PREALABLE OBLIGATOIRE (MPO) 

Le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que la loi n°2021-1729 du 22 décembre 
2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire entérine le dispositif expérimental de 
Médiation Préalable Obligatoire (MPO) en insérant un article 25-2 à la loi du 26 janvier 1984 et 
en modifiant les articles L 213-11 à L 213-14 du Code de Justice Administrative (CJA). 
 
Le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 définit les catégories de décisions pouvant faire l’objet 
d’une médiation préalable obligatoire et fixe les règles relatives à l’organisation de cette 
médiation préalable obligatoire. 
 
Les recours contentieux formés par les agents publics civils à l’encontre des décisions 
administratives suivantes sont ainsi précédés d’une médiation préalable obligatoire : 
1° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de 
rémunération mentionnés à l’article L. 712-1 du code général de la fonction publique ; 
2° Refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, 
refus de congés non rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret n°86-83 du 17 
janvier 1986 et 15, 17, 18 et 35-2 du décret n°88-145 du 15 février 1988 ; 
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3° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue 
d’un détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au 
réemploi d’un agent contractuel à l’issue d’un congé mentionné au 2° du présent article ; 
4° Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à 
l’issue d’un avancement de grade ou d’un changement de corps ou cadre d’emploi obtenu 
par promotion interne ; 
5° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation 
professionnelle tout au long de la vie ; 
6° Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées 
prises par les employeurs publics à l’égard des travailleurs handicapés en application des 
articles L. 131-8 et L.131-10 du code général de la fonction publique ; 
7° Décisions administratives individuelles défavorables concernant l’aménagement des 
conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d’exercer leurs fonctions 
dans les conditions prévues par les décrets du 30 novembre 1984 et du 30 septembre 1985 
susvisés. 
Dans la fonction publique territoriale, la médiation préalable obligatoire est confiée aux 
centres de gestion. 
 
En application de l’article L. 213-12 du Code de Justice Administrative, « Lorsque la médiation 
constitue un préalable obligatoire au recours contentieux, son coût est supporté 
exclusivement par l’administration qui a pris la décision attaquée ». 
 
La médiation est un dispositif novateur qui a vocation à désengorger les juridictions 
administratives. Elle vise également à rapprocher les parties dans le cadre d’une procédure 
amiable, plus rapide et moins coûteuse qu’un contentieux engagé devant le juge administratif. 
 
Cette prestation est fixée par le CDG 66 dans les conditions suivantes : 
 
La mission de médiation préalable obligatoire est financée par la cotisation additionnelle pour 
les collectivités affiliées. 
 
L’adhésion n’occasionnera aucun frais, seule la saisine du médiateur à l’occasion d’un litige 
entre un agent et son employeur donnera lieu à une contribution financière. 

 
 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéré et à l’unanimité de ses 
membres présents ou représentés, 
 
 

DECIDE d’adhérer à la médiation préalable obligatoire telle que proposée par le Centre 

de Gestion 66. 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

 
 
 
 
 

▪ RGPD : Adhésion au groupement de commande 

communautaire pour la passation d’un marché public 

d’assistance à maitrise d’ouvrage pour la mise en 

conformité au Règlement européen sur la Protection 

des Données Personnelles 
 

 
 

Le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) est applicable depuis le 
25 mai 2018. Il a notamment vocation à s’appliquer à toutes les entités publiques et 
privées qui collectent, conservent ou traitent des données à caractère personnel.  
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Le RGPD a notamment pour objet de définir les responsabilités des entités qui 
collectent et conservent des données à caractère personnel et régir les traitements 
mis en place par ces entreprises pour gérer ces données. 
Depuis octobre 2018, en partenariat avec la Communauté de Communes des Aspres, 
la mairie de Banyuls a activement travaillé à sa mise en place à l’échelle communale 
mais de façon mutualisée. 
En février 2021, un délégué à la protection des données, « DPO » a été désigné pour 
superviser toutes les procédures de gouvernance rigoureuses pour la gestion, sur les 
19 communes de la Communauté. 
Depuis, dans ce cadre, la mairie a déployé un programme de formations de son 
personnel au RGPD. Ce programme, destiné à l’ensemble de ses agents, a pour objet 
de s’assurer de leur compréhension des fondamentaux de la règlementation afférente 
à la protection des données personnelles, de leur permettre de comprendre leur 
nature et leur importance, de leur apprendre à répondre aux demandes d'accès et à 
déceler et signaler toute violation dont ils pourraient avoir connaissance. 
Monsieur le Maire propose à l’Assemblée de renouveler cette mutualisation avec la 
Communauté de Communes des Aspres afin qu’un AMO étudie pour les 19 
communes de l’EPCI les différentes offres qui leur parviendraient. 
Il précise que cette règlementation s’applique au même titre qu’aux agents, aux élus 
du Conseil Municipal. 
 
 

DELIBERATION N°03 
 

Adhésion au groupement de commande communautaire pour la 
passation d’un marché public d’assistance à maitrise d’ouvrage pour 
la mise en conformité au Règlement européen sur la Protection des 

Données personnelles – RGPD 
 

Vu l’article L 1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  

Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015, notamment son article 28 ;  

Vu le décret n° 2016-360 du 30 mars 2016 relatif aux marchés publics ;  

Vu la délibération n° 52/2018 du Conseil Communautaire en date du 29 Mars 2018, dont il est fait lecture 

lors de la présente séance, 

 

Le Maire RAPPELLE que depuis le 25 mai 2018, le règlement du Parlement européen 

et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard 

du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 

données entrera en vigueur. Afin de mutualiser les moyens, il a été constitué dès 2018 

un groupement de commandes composé des communes membres, de l’Office de 

Tourisme, et de la Communauté de Communes, pour la mise en œuvre des 

dispositions liées à la consultation des entreprises dédiée et au suivi du marché avec 

LG Partenaires. Le terme définitif du marché était fixé au 22 juillet 2023. 

 

Les collectivités territoriales et les structures privées devront respecter ce nouveau 

règlement dit règlement général de protection des données – RGPD. Dans le cadre de 

son application, elles auront notamment l’obligation : 

• de tenir une documentation interne complète sur leurs traitements de 

données personnelles, s’assurer que ces traitements respectent bien les 

nouvelles obligations légales et prévoir les actions à mener pour se conformer 

aux obligations actuelles et à venir, le cas échéant ; 

• d’identifier les traitements de données personnelles susceptibles d’engendrer 

des risques élevés pour les droits et libertés des personnes concernées, 

mener une étude d’impact sur la protection des données pour chacun de ces 

traitements et mettre en place des mesures permettant de répondre aux 

principaux risques et menaces qui pèsent sur la vie privée des personnes 

concernées par ses traitements, le cas échéant ; 
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• constituer un dossier documentaire permettant de démontrer que le 

traitement de données personnelles est conforme au règlement. Les mesures 

organisationnelles et techniques sont réexaminées et actualisées si 

nécessaire. 

Le Maire INDIQUE qu’en vue de mettre en conformité le traitement des données 

personnelles effectué par les services municipaux dans le cadre de 

l’accomplissement de leurs missions, la commune souhaite confier à un prestataire 

extérieur l’accompagnement à la mise en conformité au RGPD. 

Dans cet objectif, la Communauté de communes des Aspres et certaines de ses 

communes membres et partenaires privés ont décidé de mutualiser leurs besoins en 

formant un groupement de commande permanent. 

 

Il PRECISE que le coordonnateur de ce groupement sera la Communauté de 

communes des Aspres. Elle organisera, conformément aux règles de l’article   L.1414-

3   du   Code   Général   des   Collectivités   Territoriales, du   décret n° 2016-360 du 30 

mars 2016 relatif aux marchés publics et à la convention constitutive du groupement 

de commandes, l’ensemble des opérations nécessaires à la satisfaction du besoin, 

de la publicité jusqu’à l’attribution du(des) contrat(s).  

Chacun des membres du groupement s’assurera ensuite de la bonne exécution du 

contrat pour la partie qui le concerne.  

La convention constitutive de groupement de commandes déterminant les règles de 

fonctionnement du groupement est annexée à la présente délibération. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéré et à l’unanimité de ses 
membres présents ou représentés, 
 

 

APPROUVE la constitution d’un groupement de commandes permanent entre la 

Communauté de communes des Aspres et certaines de ses communes membres et 

partenaires privés pour la passation d’un marché public d’assistance à maitrise 

d’ouvrage pour la mise en conformité au règlement général sur protection des 

données personnelles, 

 

VALIDE le projet de convention de groupement de commandes annexée à la présente 

délibération, 

 

DECIDE d’adhérer au groupement de commande ainsi constitué, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention de groupement, les contrats 

passés sur le fondement de cette convention et tous les actes administratifs qui en 

découleront. 

 
 
 
 

▪ Aide d’Urgence Exceptionnelle : Au profit des 

populations Turques et Syriennes 
 

 

Monsieur le Maire indique que, pour faire face à la tragédie humaine causée par les 
récents séismes en Turquie et en Syrie, l’AMF a diffusé un communiqué afin de 
pouvoir aider ces pays en détresse via un fonds européen « FACECO » récemment 
mis en place. 
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A la question posée par Madame Dolorès CARRE, Monsieur le Maire indique que la 
collecte de vêtements est plus compliquée que pour celle qui avait été initiée au profit 
du peuple Ukrainien.  
Il propose de partir sur le même montant que celui attribué par le CCAS pour les 
sinistrés de l’incendie de Saint Laurent de la Salanque ainsi que pour le peuple 
Ukrainien, soit 500 euros. 
Monsieur Alan HELAINE indique que cette somme est déjà conséquente pour une 
collectivité comme Banyuls dels Aspres. 
 
 
 

DELIBERATION N°04 

Aide d’Urgence Exceptionnelle 

Au profit des populations Turques et Syriennes 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 

VU la tragédie humaine causées par les séismes dévastateurs en Turquie et en Syrie 
survenus le 06 février 2023, 
 

CONSIDERANT la volonté du Conseil Municipal de Banyuls-dels-Aspres de venir en aide aux 
victimes Turques et Syriennes, 
 

Monsieur le Maire rappelle que le ministère de l’Europe et des affaires 
étrangères a activé le Fonds d’Action Extérieure des Collectivités locales 
(FACECO) afin de regrouper les dons monétaires que les collectivités 
souhaiteraient mobiliser au profit du peuple Turc ainsi que du peuple Syrien. 
Ce fonds permet par ailleurs de sécuriser les paiements et d’en tracer la 
destination. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéré et à l’unanimité de ses 
membres présents ou représentés, 
 

DONNE DELEGATION à Monsieur le Maire, pour attribuer une aide 

exceptionnelle en faveur des populations Turques et Syriennes via le 

FACECO en effectuant un virement auprès de la Direction Spécialisée des 

Finances Publiques Pour l’Etranger (DSFIPE) : « Turquie - Syrie » 
 

PRECISE que le montant alloué est fixé à 500 euros et sera imputé à 

l’article 65548. 

 
 
 

Arrivée de Monsieur Jérémy JUANOLE à 20h27. 

 
 

▪ Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) : 

Intégration de la voirie et des parties communes des 

Lotissements « Clos des Pins » et « Clos bel aspres 

1 » ainsi que de l’Impasse des Muscats 
 

 
 

La dotation forfaitaire des communes, composante de la Dotation Globale de 
Fonctionnement (DGF), est la principale dotation de l'Etat aux collectivités locales. 
Elle est essentiellement basée sur les critères de la population et de la superficie. 
Cette dotation se décompose pour faire simple de plusieurs parts selon les 
communes, dont :  
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1. Une dotation de base dont le montant est fonction du nombre d’habitants de la 

commune : 1289 habitants INSEE Janvier 2020 
2. Une part proportionnelle à la superficie dont le montant est fonction de la 

superficie exprimée en hectare de la commune : 10, 53 Km² soit 1 053 hectares. 
Le linéaire de voies communales rentre aussi en compte. Depuis 2014, nous 
essayons de le réactualiser et le mettre à jour assez régulièrement. Il s’agit donc 
de pouvoir intégrer dans le linéaire public les voies de récents lotissements, à 
savoir : 
 

- Lot. Balcons du Canigou : Impasse des Muscats pour 65 ML 

- Lot. Clos Bel Aspres I : Rues Claude MONET pour 295 ML et Louis BAUSIL pour 
120 ML, soit 415 ML 

- Lot. Clos des Pins : Impasse Clos des Pins pour 122 ML 
 

Monsieur Laurent BERNARDY propose donc à l’assemblée de pouvoir comptabiliser 
ces 602 ML supplémentaires aux 11/12 Km de voiries communales. 
 
 
 
 

DELIBERATION N°05 

DGF 2024 – Recensement de la longueur de voirie classée dans le 

domaine public communal 
 

Vu la délibération 19-2021 votée par le Conseil Municipal en date du 31 mars 2021 concernant la 

rétrocession d’office dans le domaine public communal de la voie « Impasse des Muscats », 

Vu la délibération 12-2022 votée par le Conseil Municipal en date du 07 mars 2022 concernant la 

rétrocession d’office dans le domaine public communal des voies « rue Claude MONET » et « rue Louis 

BAUSIL », 

Vu la délibération 51-2022 votée par le Conseil Municipal en date du 28 novembre 2022 concernant la 

rétrocession d’office dans le domaine public communal de la voie « Impasse Clos des Pins », 

 
 

Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre de la préparation de la DGF 2024, le 

recensement de la voirie classée dans le domaine communal doit être communiqué 

à la Préfecture. 
 

- Impasse des Muscats pour une longueur de 65 ML 

- Rues Claude MONET et rue Louis BAUSIL pour une longueur de 415 ML, 

- Impasse Clos des Pins pour une longueur de 122 ML 

 

 

Il présente et commente ensuite les fiches de calcul des mètres linéaires desdites 
voies sus-désignées, et invite le Conseil à se prononcer aujourd’hui sur l’intégration 

dans la voirie communale de l’ensemble des mètres linéaires, soit 602 ML. 
 
 

Le Conseil Municipal, après avoir valablement délibéré et à 

l’unanimité de ses membres, 
 
 

VALIDE l’ensemble des mètres linéaires tels que calculés et présentés, 

soit 602 ML. 
 

PRECISE que lesdits mètres linéaires seront intégrés dans la longueur 

de la voirie communale qui, à ce jour, est de l’ordre de 12 269 ML. 
 

 

MANDATE Monsieur le Maire pour signer tous documents nécessaires à 

cette acquisition. 
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▪ Communauté de Communes des Aspres : Fonds de 

concours – Aménagement et sécurisation de la 

plaine de jeux 
 

 
 

Avant de passer au vote ces 2 derniers à l’Ordre du Jour, Monsieur le Maire rappelle 
que le fonds de concours est un mode de coopération financière, de solidarité 
territoriale, une forme de participation versée par un EPCI à une des communes 
membres pour aider à la réalisation d'un équipement. C'est donc une forme de 
redistribution financière mutualisée. 
Le fonds de concours doit avoir donné lieu à des délibérations concordantes, 
adoptées à la majorité simple du conseil communautaire, dont le prochain se tient le 
28 février prochain. 
Le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement 
assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours. 
La seule limite est que le fonds de concours ne peut être supérieur à la participation 
de la commune dans l’opération. 
Avant de développer les dossiers, Monsieur Laurent BERNARDY informe l’Assemblée 
que la commune dispose de près de 175 000 € de fonds de concours communautaires 
encore disponibles. 
 
Aménagement et sécurisation de la plaine de jeux : Monsieur le Maire explique que 
les nouveaux aménagements et la modernisation du Stade Municipal ont fait l’objet 
de demandes de subventions, qui sont pour certaines encore toujours en cours. 
Aujourd’hui, la fréquentation grandissante des différents pôles sportifs amène à des 
améliorations à apporter, à leur sécurisation, tant en leurs accès que dans leurs 
abords : mise en place de bancs et de barrières en bois, aménagements de parkings 
et point d’ombrage, sécurisation de la Route de l’Alzine, création d’un terrain de padel, 
plantations, création d’un point d’eau … 
Celles effectivement obtenues de l’ANS, de la Région et du Département ont été 
fléchées sur le pumptrack et sur la rénovation de la plateforme de l’ancien terrain de 
tennis. 
Ces nouveaux travaux d’aménagements urbains et la création de cette nouvelle 
structure sportive s’élèveraient à 54 894,65 € HT. Ces derniers n’ont fait l’objet 
d’aucune autre demande de subvention.  
Monsieur le Maire demande aux élus du Conseil Municipal de l’autoriser ou non à 
solliciter la Communauté des Communes des Aspres pour un fonds de concours de 
27 447,32 € H.T.  
 
 

DELIBERATION N°06 
Demande de Fonds de Concours à la Communauté  

des Communes des Aspres de Thuir pour  

l’opération « Aménagement et Sécurisation de la Plaine de Jeux » au complexe 

sportif de Banyuls dels Aspres 

Sur proposition de Monsieur le Maire, 
CONSIDERANT qu’il y a lieu aujourd’hui de formuler une nouvelle demande de Fonds de 
concours à la Communauté des Communes des Aspres de Thuir, pour l’opération 
« Aménagement et Sécurisation de la Plaine de Jeux » au complexe sportif de Banyuls dels 
Aspres, 
 

Le Conseil Municipal, après avoir valablement délibéré, et à l’unanimité 

de ses membres présents ou représentés,   
 

DECIDE ce jour de solliciter l’aide financière de la Communauté des Communes 

des Aspres de Thuir par le versement d’un Fonds de concours pour l’opération 

d’investissement suivante : « Aménagement et Sécurisation de la Plaine de 
Jeux » au complexe sportif communal, 

PRECISE le plan de Financement prévisionnel de cette opération : 
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Montant Global Hors Taxes :  

 54 894,65 euros 

Autofinancement sur Fonds Propres de la commune :   54 894.65 euros 

PRECISE qu’au vu du plan de financement précité, il est sollicité 50% du montant 

d’autofinancement, soit la somme de 27 447.32 euros. 

MANDATE Monsieur le Maire pour établir le dossier de demande de concours 

correspondant et pour signer la convention avec le représentant de la Communauté 
des Communes des Aspres, convention qui fixera les modalités de réalisation de 
l’opération et la répartition du versement du Fonds de concours. 

 

 

 

 

▪ Fonds de concours - Travaux préparatoires VRD 

bâtiment modulaire groupe scolaire 
 

 
 

Monsieur Laurent BERNARDY rappelle que l’Assemblée s’était prononcée 
favorablement pour l’acquisition et l’installation d’un nouveau bâtiment modulaire 
dans l’enceinte du groupe scolaire Albert SAÏSSET.  
Dans une volonté de ne pas impacter considérablement le plateau sportif en contre 
bas des salles de classe, l’implantation a donc été prévue en bordure du talus existant. 
Or à la vue de l’étude de sol et des calculs d’un Bureau de Structure, cette implantation 
impose la création d’un vrai mur de soutènement et d’une dalle béton assez 
conséquente. 
Ces travaux de terrassement, de gros œuvre et de raccordement électrique peuvent 
être estimés à 70 000 € H.T. Ces derniers n’ont fait l’objet d’aucune autre demande de 
subvention, contrairement à l’acquisition de bâtiment modulaire en lui-même. 
Monsieur le Maire demande aux élus de l’autoriser ou non à solliciter la Communauté 
des Communes des Aspres pour un fond de concours de 35 000,00 € H.T. 
A la question posée par Madame Dolorès CARRE, Monsieur le Maire indique qu’il 
s’agira en effet d’un bâtiment définitif. Il précise néanmoins que son utilisation 
pourrait, selon les besoins, être évolutive : salle de classe, garderie… 
A la question posée par Madame Mireille FOXONET, Monsieur Laurent BERNARDY 
indique que les finances actuelles ne permettent pas de réaliser et une nouvelle 
cantine et une nouvelle garderie dans un même temps. La priorité serait donc de 
réaliser un nouveau réfectoire scolaire. 
 
 
 

DELIBERATION N°07 
Demande de Fonds de Concours à la Communauté  

des Communes des Aspres de Thuir pour  

l’opération « Travaux préparatoires VRD Bâtiment Modulaire » au groupe 

scolaire Albert SAÏSSET 

Sur proposition de Monsieur le Maire, 
CONSIDERANT qu’il y a lieu aujourd’hui de formuler une nouvelle demande de Fonds de 
concours à la Communauté des Communes des Aspres de Thuir, pour l’opération « Travaux 
préparatoires VRD Bâtiment Modulaire » au groupe scolaire Albert SAÏSSET, 
 

Le Conseil Municipal, après avoir valablement délibéré, et à l’unanimité 

de ses membres présents ou représentés,   
 

DECIDE ce jour de solliciter l’aide financière de la Communauté des Communes 

des Aspres de Thuir par le versement d’un Fonds de concours pour l’opération 
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d’investissement suivante : « Travaux préparatoires VRD Bâtiment Modulaire » 
au groupe scolaire Albert SAÏSSET, 

PRECISE le plan de Financement prévisionnel de cette opération : 

Montant Global Hors Taxes :  

70 000 euros 

Autofinancement sur Fonds Propres de la commune :   70 000 euros 

PRECISE qu’au vu du plan de financement précité, il est sollicité 50% du montant 

d’autofinancement, soit la somme de 35 000 euros. 

MANDATE Monsieur le Maire pour établir le dossier de demande de concours 

correspondant et pour signer la convention avec le représentant de la Communauté 
des Communes des Aspres, convention qui fixera les modalités de réalisation de 
l’opération et la répartition du versement du Fonds de concours. 

 
 

 

 

Questions Diverses :  
 

 

Aménagement du Parking Médical : A la question posée par Monsieur 

Philippe COMES, Monsieur le Maire indique qu’il devrait être effectif d’ici 

l’automne prochain et réaliser en régie. Il précise qu’il ne s’agirait pas d’un 

parking goudronné. 

 

Chauffage Cité Administrative : A la question posée par Monsieur Jérémy 

JUANOLE, Monsieur Laurent BERNARDY explique que les installations 

vieillissantes ont fait l’objet de nombreuses et récentes interventions et 

que le problème devrait être désormais résolu. 

 

SMF des Aspres : Monsieur le Maire explique qu’il serait plus judicieux de 

traiter des portés à connaissance en « questions diverses » puisque ce 

type de point n’entraîne pas la prise d’une délibération. Le PV de la séance 

du 07 novembre 2022 est approuvé sans aucune remarque particulière. 

 

SIP des ASPRES/Entrée de la commune dans le PAFI des Aspres : Monsieur 

Laurent BERNARDY indique qu’il s’agit d’un « Plan d’Aménagement des  

Forêts  contre l’Incendie ». La commune de Banyuls dels Aspres est 

rattachée au PAFI et non au SIP. Les principales problématiques traitées 

ont été les forêts qui s’agrandissent et le manque d’eau. Monsieur Jérémy 

JUANOLE précise que le gestionnaire de cette eau reste la Saur. Monsieur 

Laurent BERNARDY indique les avoir informés le jour même d’un poteau 

défectueux au village catalan. 

A la question posée par Madame Dolorès CARRE, Monsieur le Maire indique 

que le PAFI n’aurait des conséquences que pour les propriétaires de 

terrains en friche et/ou de forêts en limite de constructions qui devront 

débroussailler. 

 

CCA - 1ère Commission Développement Durable : Monsieur le Maire 

indique que cette commission, dont il a la co-présidence, a été mis en 
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place pour lancer la procédure PLUi. Une quinzaine d’élus étaient 

présents. Il précise que ces réunions sont ouvertes aux élus 

intercommunaux comme aux élus communaux. Y a été traité : l’application 

et le devenir du plan climat air énergie territorial afin de le relancer pour 

les 3 dernières années de l’actuel mandat. A la question posée par Madame 

Dolorès CARRE, Monsieur Laurent BERNARDY précise qu’il s’agissait de 

redynamiser, centraliser et formaliser les projets. Il conclut en indiquant 

communiquer le PCAET prochainement aux élus.  

 

Démarches auprès du service routier du département : Les travaux de 

l’aire de covoiturage vont bientôt débuter et devraient être terminés pour 

le 07 mars prochain. Il en profite pour rappeler qu’un projet 

d’aménagement d’un rond-point en entrée de ville est en cours et sera, 

toute comme la future cantine, un gros poste de dépenses à prévoir. Il 

compte déposer des dossiers de demandes de subventions. 

 

Sécurisation de la Plaine de Jeux : Monsieur Jérémy JUANOLE en appelle 

à la vigilance pour les adolescents de la commune de Saint Jean Lasseille 

qui viennent profiter de ces infrastructures par la RD40, aux 

automobilistes qui l’empruntent et au service routier du CD 66. Il précise 

que des chemins plus sécurisés existent mais ne sont pas privilégiés par 

les enfants. Monsieur Laurent BERNARDY propose de flécher un chemin 

avec l’accord des propriétaires de parcelles mais également de limiter la 

vitesse sur cette portion de route. 

 

Arrivée de Monsieur Frédéric MALET à 21h25. 
 

Cave coopérative : A la question posée par Madame Dolorès CARRE, 

Monsieur le Maire informe qu’il n’a malheureusement pas de nouvelles 

des propriétaires mais que les porteurs de projet auraient trouvé une 

entente sur un futur projet. Il précise qu’il n’a pas de nouvelle concernant 

l’avancée de l’enquête non plus. Il rappelle qu’il s’agit d’une zone privée 

mais qu’il a informé les propriétaires de l’existence d’un Fonds Vert qui 

permettrait d’obtenir des aides pour la reconversion de friches 

industrielles. Il rappelle également qu’un projet devait être déposé en juin 

2022 mais que cela n’a pas été fait. 

 

Pont de la Carrerade : A la question posée par Monsieur Frédéric MALET, 

Monsieur Laurent BERNARDY précise que la passerelle est en effet 

toujours d’actualité mais la commune attendrait encore un retour sur 

l’octroi ou non de la DSIL sollicitée en 2021. 

 

Levée de séance à 21h32. 
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CONSEIL MUNICIPAL du 03 avril 2023 
 

NOTE de SYNTHESE du Maire 
 

 

1. M14 : VOTE DU BUDGET 2023 

 

a. Présentation des Comptes ADMINISTRATIF et de GESTION 2022 

 

M. le Maire rappellera que l'exécution annuelle du budget d'une 

collectivité donne lieu à la présentation de deux documents, qui 

doivent être parfaitement concordants : 

 

- Le compte ADMINISTRATIF, élaboré par la collectivité. 

- Le compte de GESTION, établi par la Perception de CERET, 

comptable de la collectivité. 

 

La présentation des comptes sera exposée par M. MAIRENDE, 

Adjoint aux Finances.  

 

M. le Maire assistera à la présentation, il répondra aux questions 

éventuelles et quittera la salle avant le vote du CM. 

 

 

b. Affectation du Résultat 2022 en Section INVESTISSEMENT 

 

Au vu du résultat positif du CA 2022 en FONCTIONNEMENT de 

215 157,15 €, M. MAIRENDE, Président de la Commission des 

Finances proposera aux élu.es du CM d’affecter 188 157,15 € en 

INVESTISSEMENT et de garder 27 000,00 € en FONCTIONNEMENT. 
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c. Vote des taux d’imposition LOCAUX 2023 

 

L’année 2022, principalement en raison de la guerre en Ukraine, de 

ses conséquences sur le marché de l’énergie et sur la hausse des 

prix, reste un « marqueur » pour les années à venir. 

 

À l’instar de nombreux autres référentiels, les bases fiscales qui 

servent au calcul des impôts locaux, vont être ainsi revalorisées à 

hauteur de + 7,1 % (INSEE 15/12/2022). 

 

Cette revalorisation va avoir un impact direct sur l’évolution des 

recettes budgétaires de la commune.  

 

M. le Maire proposera d’absorber cette augmentation sur le Budget 

2023, afin de palier à toute surprise sur le budget FONCTIONNEMENT, 

sur les marchés de l’énergie et de la ressource en eau. 

 

Un tableau comparatif communiqué reprend les taux et rentrées 

fiscales communales avec une augmentation de 0,5, de 1 et 2 

points. 

 

Comme annoncé en 2021, M. le Maire proposera de continuer 

d’augmenter les taux en 2023, dans la même proportion que l’an 

dernier, soit de 1 point et cela porterait : 

 

- La Taxe Foncière d’Habitation à 36,69 % 

- La Taxe Foncière NON BATIE à 45,57 % 

 

Il est à noter que Brouilla, Tresserre et St Jean avaient déjà en 2022 

un taux TFB supérieur ou égal à 37 %.  
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M. le Maire rappellera à l’assemblée que pour 2 d’entre elles, 

même le taux de TFNB était en 2022 bien supérieur à celui de BdA, 

à savoir 68,31 % pour Tresserre et 70,02 % pour St jean.  

 

Après avoir débattu, les élu.es du CM devront donc se prononcer 

sur le maintien des taux communaux ou sur le niveau de leur 

augmentation. 

 

d. Vote du BUDGET PRIMITIF 2023 

 

Après l’autorisation d’engager et mandater les dépenses à hauteur 

de 25% d’investissement du budget N-1, le vote du Budget Primitif 

constitue un acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la 

collectivité. 

 

Il doit être voté avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte 

(Loi du 2 mars 1982) et transmis au représentant de l’Etat dans les 15 

jours qui suivent son approbation. 

 

Par cet acte, la commune est donc autorisée à effectuer les 

opérations de recettes et de dépenses pour l’année 2023.  

 

D’un point de vue comptable, le budget se présente en deux 

parties, une section de FONCTIONNEMENT et une section 

d’INVESTISSEMENT. Chacune de ces sections doit être présentée en 

équilibre, les recettes égalant les dépenses. 

 

La commission des Finances a eu lieu le 15 mars dernier. 

 

M. le Maire laissera donc M. MAIRENDE-GOUGES, Adjoint aux 

Finances, revenir sur les modifications et les ajustements apporté.es 

sur le BP 2023. 
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2. SUBVENTIONS aux ASSOCIATIONS 

PROPOSITION des montants alloués en 2023 

 

Cette année, la proposition de budgétiser une somme de 26 300 € 

allouée aux associations (Ligne 6574) a été énoncée en 

Commission des Finances du 15 mars 2023. 

 

M. le Maire propose d’augmenter significativement la subvention à 

la coopérative de l’école, pour un total de 6 500 €. Cela permettra 

à l’équipe enseignante de gérer directement les excursions 

scolaires prévues sur l’année. 

 

Cette année, 2 associations ont fait savoir qu’elles ne feraient 

aucune demande de subvention. 

 

Le tableau récapitulatif fait apparaitre également l’aide logistique 

accordée en fin d’année à club de Pétanque de BdA. Cette aide 

était assujettie, avec son Président et son bureau, à aucune 

demande de subvention sur l’année 2023. (Idem ASA SALITA dans 

les années précédentes). 

 

Lors de la tenue de la commission des Finances, il a été débattu sur 

le fait d’inciter les associations qui bénéficient des locaux et des 

subventions, pour celles qui ne le font pas, de participer à ou de 

créer une manifestation locale sur l’année. 

 

Par ailleurs, conformément au Décret n° 2021-1947 du 31 décembre 

202 relatif au contrat d'engagement républicain des associations 

bénéficiant de subventions publiques, nous leur communiquerons 

un modèle de contrat à nous retourner dûment renseigné et signé. 

Elles s'engageront ainsi, entre autres, à ne pas remettre en cause le 

caractère laïque de la République. 
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En réunion du CCAS du 22 mars, a été abordée l’organisation de la 

journée annuelle des Assos sur la Place. La date du 10 septembre 

avait été arrêtée, la réflexion de l’avancer au week-end du Rosaire 

s’est alors posée. 

 

M. le Maire laissera la parole à Mme CHARPENTIER, Adjointe aux 

Associations, qui calera au plus tôt une réunion inter-associations 

pour en débattre et préparer lancer la saison 2023. Elle y rappellera 

que les prochaines demandes de subventions 2024n devront 

IMPERATIVEMENT nous parvenir avant la mi-mars 2024. 

 

 

3. Programme « WATTY à l’Ecole » 

Proposition du renouvellement de partenariat Eco CO2/SYDEEL66 

 

Les élèves du Groupe scolaire Albert SAÏSSET bénéficient depuis 

maintenant 7 ans du programme "Watty à l’école".  

 

Ce projet pédagogique apprend aux enfants à économiser l’eau 

et l’énergie et à les rendre acteurs d’une gestion durable des 

ressources au sein de leur école et de leur famille.  

 

Conçu par EcoCO2, ce programme est soutenu dans le 

département par le Syndicat Départemental d’Energie et 

d’Electricité (Sydeel66). 

 

Le reste à charge pour la commune est de 426 €/Classe. 

 

Ce programme répond à la volonté communale d’offrir aux 

écoliers les meilleurs outils de compréhension des enjeux du 

développement durable. 
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Les élèves ont abordé, de manière différente en fonction des 

niveaux, la question de l’eau, la problématique liée à la ressource 

en eau et la manière de la préserver par des actions quotidiennes. 

 

Aux vues de la participation et des retours de l’équipe enseignante 

et de la motivation des enfants, M. le Maire proposera aux élu.es du 

Conseil Municipal de renouveler ou pas le programme « Watty à 

l’Ecole » au sein du groupe scolaire de BdA. 

 

 

4. SMIGATA : Syndicat Mixte de Gestion & d’Aménagement 

TECH-ALBERES 

 

M. le Maire rappellera que, le 29 aout 2022, que le Conseil Municipal 

avait délibérer favorablement pour conventionner avec le 

SMIGATA pour la MàJ de notre Document d’Information 

Communale sur les Risques Majeurs. 

 

Aujourd’hui, la rédaction de ce nouveau DICRIM arriverait à son 

terme. Un projet a été communiqué avant la tenue de ce CM. 

 

En effet, au vu de l'enveloppe financière dédiée par le SMIGATA à 

cette opération (portée à l'échelle de 13 communes), le nombre 

d’exemplaires est limité. Pour BdA, cela représenterait 50 DICRIM au 

format A5 pour un montant de 215,00 € HT/258,00 € TTC 

 

Au même titre que la conception du DICRIM, les impressions des 

livrets sont subventionnées à hauteur de 80%. Seuls les 20% 

d’autofinancement seront refacturés à la Commune par le 

Syndicat du Tech (coordonnateur du groupement de 

commandes), soit 51,60 € TTC. 
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La commune souhaite faire imprimer davantage de DICRIM, elle 

pourra le faire auprès d'un imprimeur sur la base du même BAT (bon 

à tirer)  

 

Avec l’appui du SMIGATA, elle sollicitera une aide financière de 

l'État à hauteur de 80 % (Fonds Barnier) : Le technicien « RISQUES » 

du Syndicat s’est déjà proposé pour nous assister dans le montage 

du dossier de demande de subvention. 

 

 

~ QUESTIONS DIVERSES : Abordées ou non suivant l’horaire  

 

- SIVU des ASPRES/SMF : PàC du PV du 16 février 2023 

 

- PREFECTURE des P.O. : 

o SECURITE Incendie/OLD – Réunion du 17 mars 2023 

o SECHERESSE – Réunion du 24 mars 2023 

 

- SYDEEL66 : 

o ACHAT GROUPE EDF – Réunion du 10 mars 2023 

o Aide technique aux Communes pour la mise en place 

de panneaux photovoltaïques sur bâtiments 

communaux. 

 

- SCOT Plaine du Roussillon : Révision en cours – Réunion du 29 

mars en COMcom’ des ASPRES. 

mailto:mairie.banyuls.dels.aspres@wanadoo.fr




























Nom Association Attributions 2022 Propositions BP 2023

ACCA Chasse 400,00 450,00

Anciens Combattants 300,00 300,00

APE (Association des Parents d'Elèves) Pas de subv. cette année 550,00

ASA SALITA 300,00 300,00

BDA Danse 250,00 300,00

BDA XV 250,00 Pas de subv. demandée

BIA - Journée des enfants + Halloween 1 000,00 1 300,00

Caminades de Banyuls dels Aspres 500,00 500,00

Coopérative Primaire + Participation BUS/Excursions 4 200,00 6 500,00

Donneurs de Sang 300,00 300,00

Football Club des Aspres 5 500,00 5 500,00

Foyer Rural 3 000,00 3 000,00

Jeux d'Aiguilles 800,00 800,00

Chats "Libres et Poilus" 700,00 700,00

Lutte contre la Grêle 100,00 100,00

Mission Locale Jeunes - Imputat° Perception depuis 2020 1 241,00 1 246,40

Pétanque 400,00 Aide logistique 3 000 €

Souvenir Français 300,00 300,00

Foyer Socio-Educatif (FSE) du collège P. LANGEVIN 600,00 600,00

Assos Modélisme "Les Ailes Banyulencques" 300,00 Pas de subv. demandée

Assos Pyrotechnie/Spectacles "Le Coin de la Bulle" 350,00 350,00

Judo de BdA/Thuir - Nouvelle demande - Aide logistique 200,00 200,00

TOTAL 20 791,00 23 296,40

Montant MAXIMUN à respecter 22 000,00 24 300,00

Propositions Subv. aux Associations 2023 - Mars 2023 - version 02



CHARTE DE RESPECT DES VALEURS DE LA RÉPUBLIQUE
ET DU PRINCIPE DE LAÏCITÉ

PRÉAMBULE

À la suite des Lumières et de la Révolution française et dans le sillage de la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen du 26 août
1789, le principe de laïcité mis en œuvre par la loi du 9 décembre 1905 sur la «  séparation des Églises et de l’État » concilie liberté,
égalité et fraternité afin d’assurer la concorde entre les citoyens.

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens, sans
distinction d’origine, de sexe, d’orientation ou d’identité sexuelle, ou de religion.

La laïcité repose sur trois fondements : la liberté de conscience et de culte, la séparation des institutions publiques et des organisations
religieuses, et l’égalité de tous devant la loi quelles que soient leurs croyances et leurs convictions.

Les valeurs de la République permettent l’exercice de la citoyenneté. Elles impliquent le rejet de toute violence et discrimination et
reposent sur une culture de respect et de compréhension de l’autre.

Convaincue  que  les  associations  et  les  collectivités  territoriales  jouent  un  rôle  primordial  dans  l’animation  du  territoire,  le
développement local et la cohésion sociale, la préfecture du Nord souhaite travailler avec elles à l’expression, à la réaffirmation et au
partage des valeurs de la République.

La présente charte est l’expression des principes et valeurs de la République.

ARTICLE 1

Toutes les personnes morales publiques ou privées soutenues par la préfecture respectent et font respecter les valeurs de la République
et le principe de laïcité.

À ce titre, elles contribuent à l’égal traitement de tous, sans distinction d’origine, de sexe, d’orientation ou d’identité sexuelle, ou de
religion.

Elles s’engagent à faire respecter l’égalité entre les femmes et les hommes. Elles ne tolèrent ni les violences ni les incivilités, ni toute
autre attitude impliquant le rejet ou la haine de l’autre. Elles n’acceptent pas qu’un individu puisse se prévaloir de ses convictions
religieuses pour aller à l’encontre des lois de la République.

ARTICLE 2 | LES ASSOCIATIONS SOUTENUES PAR LA PRÉFECTURE DES HAUTS-DE-FRANCE

Les associations sollicitant une subvention de la préfecture doivent souscrire aux principes et valeurs de la République, à savoir :

• L’égalité de tous devant la loi, sans distinction d’origine, de sexe, d’orientation ou d’identité sexuelle, ou de religion ;

• Le respect de toutes les croyances ;

• La  liberté  de  conscience  et  de  culte  sous  les  seules  restrictions  édictées  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public  ou  du  bon  
fonctionnement de l’association.

ARTICLE 3 | LES USAGERS DES SERVICES PUBLICS

La  liberté  de  conscience  des  usagers  des  services  publics  est  garantie.  La  liberté  de  manifester  leurs  convictions  religieuses,
philosophiques,  politiques  ou syndicales  s’exerce dans la limite du bon fonctionnement  du service public,  du respect des  valeurs
républicaines et des impératifs d’ordre public et de sécurité.

Les usagers des services publics doivent s’abstenir de tout prosélytisme.
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RAPPEL DES PRINCIPAUX TEXTES FONDATEURS

•  Article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses,
pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la Loi. »

•  Article 1 de la loi  du 9 décembre 1905 concernant  la séparation des églises  et  de l’état :  « La République  assure  la   liberté  de
conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l’intérêt de l’ordre public. »

•  Extrait du préambule de la constitution de 1946 :  « La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de
l’homme. »

• Extrait de l’article 1 de la constitution de 1958 : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure
l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. »

→ ENGAGEMENTS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 1

Nous, ___________________________________________________________________________________________________,

représentants de __________________________________________________________________________________________,

nous engageons à :
• faire respecter la laïcité et les principes républicains dans le cadre du projet pour lequel nous sollicitons une subvention ;
• faire respecter le devoir de stricte neutralité des services publics ;
• promouvoir une culture de respect et de compréhension de l’autre ;
• réfléchir aux moyens de faire vivre la réflexion sur la laïcité au sein de notre collectivité ;
• assurer/justifier la participation à la formation Valeurs de la République et laïcité 20 par le personnel mobilisé dans le cadre
du projet, durant l’année de subvention ou les deux années précédentes. Les attestations seront jointes à chaque bilan.

→ ENGAGEMENTS DES ASSOCIATIONS 19

Nous,____________________________________________________________________________________________________,

représentants de l’association ________________________________________________________________________________,

nous engageons à :
• respecter la laïcité et les principes républicains dans le cadre du projet pour lequel nous sollicitons une subvention, ainsi
que dans notre fonctionnement interne ;
• proscrire, dans le fonctionnement de notre association et dans le cadre des projets qu’elle porte, toutes les violences et
toutes les discriminations ;
• promouvoir une culture du respect et de compréhension de l’autre ;
• réfléchir aux moyens de faire vivre la réflexion sur la laïcité au sein de notre structure ;
• assurer/justifier la participation à la formation Valeurs de la République et laïcité 2 par le personnel mobilisé dans le cadre
du projet, durant l’année de subvention ou les deux années précédentes. Les attestations seront jointes à chaque bilan.

MANQUEMENTS A LA PRÉSENTE CHARTE
Nous attestons avoir été informés que la signature de la présente charte est requise afin que notre demande de subvention puisse être
instruite par la préfecture. Par conséquent, en cas de manquement grave et avéré aux engagements pris dans le cadre de cette charte,
et à l’issue d’une procédure contradictoire conduite par les services de la préfecture, notre organisme ne pourra pas prétendre à une
subvention de la préfecture, ou devra rembourser les sommes indûment versées.

A ____________________________, le ________________

Nom et prénom du représentant légal de l’organisme : _______________________________________________________________
Lu et approuvé, bon pour engagement,

[Signature et cachet de l’organisme]

1   Remplir la catégorie correspondant à votre organisme
2   Inscription à la formation Valeurs de la République et laïcité : http://valeursrepubliquelaicite-npdcp.fr/formations/
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Le 1er programme de sensibilisation aux économies d’énergie destiné aux enfants 
labellisé par le Ministère de la transition écologique. 

1 OBJECTIF : 

SENSIBILISER LES ENFANTS POUR LEUR PERMETTRE : 

- D’APPRENDRE A ÉCONOMISER L’ENERGIE ET L’EAU, 
- D’ÊTRE LES AMBASSADEURS D’UNE GESTION DURABLE DES RESSOURCES 
ÉNERGÉTIQUES AUPRÈS DE LEUR FAMILLE. 



LE PROGRAMME WATTY™ A L'ECOLE
Watty™ à l’école est un programme pédagogique qui vise à sensibiliser les enfants des écoles élémentaires et 
maternelles aux économies d’eau et d’énergie et à les rendre acteurs de la maîtrise de la demande d’énergie dans leur 
établissement et à leur domicile. 

Créé par la société Eco CO2, Watty™ à l’école a été labellisé par le Ministère de la transition écologique. C’est 
le premier et le seul programme de sensibilisation des élèves, éligible aux certificats d’économies d’énergie. 
Le programme Watty™ à l’école est implanté et soutenu dans les Pyrénées-Orientales grâce au SYDEEL66 depuis 
maintenant plus de 7 ans.

Durant l’année scolaire, les élèves bénéficient : 
• D’un atelier de sensibilisation thématique chaque trimestre, animé en classe par un animateur, (thèmes : sensibi-

lisation générale aux économies d’énergie, les veilles, l’éclairage, le chauffage, la mobilité durable, l’eau...) 

• D’animations courtes réalisées par les enseignants volontaires, «les minutes économise l'énergie»

• De la distribution d'un kit econEAUme pour mettre en pratique les ecogestes vus en classe à la maison

• D'un évènement au choix de leur enseignant

Des contenus adaptés à chaque niveau de classe de la moyenne section de maternelle au CM2 et, à chaque territoire 
(métropole, DOM et Corse) 

Notre programme pédagogique : 



S’ils le souhaitent, les élèves peuvent également participer individuellement, en groupe ou en classe, au concours 
national d’expression artistique organisé par Eco CO2. (Les informations seront diffusées aux élèves en classe.) 

Toute l’école est mobilisée pour réduire les consommations  

Les communes adhérentes à la compétence optionnelle "Conseil en Energie Partagé" (CEP) du SYDEEL66, peuvent 
bénéficier d’un diagnostic et d’un suivi mensuel des consommations électriques de leur(s) école(s) engagée(s) dans le 
programme, qui débouchent sur un bilan, assorti de conseils et pistes d’économies. 

Avec Watty, les économies s’invitent aussi à la maison ! 

Le programme est conçu pour encourager le lien école/famille afin que les apprentissages scolaires influencent les 
comportements domestiques. Ainsi les enfants rapportent chez eux : 
• Deux économiseurs d’eau 
• Un sachet débitmètre permettant de mesurer le débit du robinet, et donc les économies d’eau potentielles avec 

l'installation des économiseurs d'eau
• Un jeu de cartes sur les écogestes 
• Une série d’écogestes à réaliser à la maison

Source: www.fludia.com

LES TEMPS FORTS DE  WATTY™ A L’ECOLE

1. La distribution gratuite du kit econEAUme 

Le programme prévoit la distribution gratuite à tous les élèves, d’un kit econEAUme contenant deux réducteurs de 
débit et un débitmètre pour mesurer les économies d'eau chez soi. 

Les économies réalisables 
avec ce kit sont en 
moyenne de 50€/an (eau 
et énergie pour chauffer 
l’eau), pour un foyer de 3 
personnes. 

La distribution du kit fait l’object d’une animation et d’un 
atelier pour expliquer aux élèves comment installer les 
réducteurs de débit et mesurer les économies.

2. Le concours national d’expression artistique 

Tous les élèves sont invités à participer individuellement, en groupe ou en classe 
au concours national d’expression artistique organisé par Eco CO2 et récompensé 
par de nombreux lots. Dans le cadre de ce concours, un diplôme est remis aux 
participants vainqueurs. Wa� y sensibilise les élèves des écoles primaires aux écogestes 

depuis 10 ans ! Off rons-lui le plus beau cadeau d’anniversaire.
Montrons-lui tous les écogestes qu’il nous a appris avec au choix un dessin,
une maque� e, une chanson, une vidéo ... !

  Plus d’informa� ons sur   concours.wa� y.fr

Wa� y sensibilise les élèves des écoles primaires aux écogestes 
depuis 10 ans ! Off rons-lui le plus beau cadeau d’anniversaire.

Concours
Ar� s� que
Na� onal

2022-2023

Célébrons avec lui

les économies d’eau et d’énergie !

10 ANS!
Wa� y fête ses

ENVOIE TA RÉALISATION
du 03 janvier au 12 mars 2023

ANNONCE DES GAGNANTS
Régional : 14/04/23 - Na� onal : 26/04/23



COMMENT DEPLOYER LE PROGRAMME SUR VOTRE 
COMMUNE ? 

Le programme est conçu comme un projet d'école qui peut se déployer sur toutes les classes et pendant toute la durée 
de l'année scolaire. L'animation du projet est réalisée par un animateur. 

Le financement est pour l'essentiel assuré par les énergéticiens dans le cadre des CEE (Certificats d'Economies 
d'Energie). La collectivité locale paie le complément. Pour l'année scolaire 2022-2023, le reste à charge pour la 
commune est de l'odre de 246 € HT par classe. 

Les partenaires du projet 

Créée en 2009, Eco CO2 est une éco-entreprise innovante de l'économie sociale et solidaire. Sa 
mission est de sensibiliser les citoyens et les organisations afin d'accélérer la transition écologique par 
l'évolution des comportements. Eco CO2 déploie des programmes d'accompagnement sur les économies 
d'énergie et la mobilité durable, conçoit des outils de mesure et réalise des études comportementales.

Le programme Watty™ à l’école est soutenu par le SYDEEL66. Ce syndicat apporte à ses collectivités, 
conseil et assistance dans la mise en œuvre de leurs politiques publiques dans de diverses 
compétences. (Mise en esthétique des réseaux, transition énergétique, mobilité électrique, éclairage 
public et groupement C2E, achat d’énergie). De plus, il assure un grand nombre de mission œuvrant 
quotidiennement au service des habitants des communes adhérentes. 

Communes - 246 €/classe 

• A la découverte des énergies
• Le rechauffement climatique 
• L'eau « un kit econEAUme offert »
• Le chauffage et la climatisation 
• Les appareils électriques
• Les déchets
• L'écomobilité 
• L'éclairage 

4. Un évènement au choix parmi un catalogue d'évènements thématiques (l'éclairage, le chauffage, 
la réduction des déchets, etc...)

FINANCEMENT : 

3. La distribution de jeu de cartes de Watty 

Tous les élèves se verront distribuer 1 jeu de cartes Watty. Leurs 
contenus pédagogiques et ludiques permettront d’animer les minutes 
«économise l’énergie».  



Tout au long de l'année, si la commune le souhaite, nous pouvons communiquer sur les différents évènements du 
programme dans la presse locale. 

Si vous souhaitez déployer le programme Watty™ à l'école sur votre commune : 

Contactez Eco CO2 ou le SYDEEL66 

Eco CO2 :
Théo Degache - theo.degache@ecoco2.com - tel :  06 37 92 45 48

SYDEEL66 : 
Lionel Vidal - lionelvidal@sydeel66.com - tel : 04 68 68 98 72

CONTACTEZ ECO CO2 OU LE SYDEEL66

COMMUNICATION
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AVENANT A LA CONVENTION DE PARTENARIAT 
RELATIVE AU PROGRAMME WATTY 2023-2024 

 
 
L’Avenant est passé entre : 
 
La société Eco CO2, SAS au capital de 398 640 €, dont le siège social est situé au 3 bis rue du 
Docteur Foucault 92000 Nanterre, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
Nanterre sous le numéro 511 644 601, représentée par Eco CO2 Venture en sa qualité de 
Président, elle-même représentée par Isabelle SENN ZILBERBERG, en sa qualité de Directrice 
Générale, dûment habilitée à cet effet,  
 
Ci-après désignée « Eco CO2 », 

D’une part, 

Et  
 
La ville de Banyuls-dels-Aspres, située au 2 rue des vendanges – 66300 Banyuls-dels-Aspres, 
dont le numéro SIRET est 21660015500016, représentée par Laurent BERNARDY en sa qualité 
de Maire, dûment habilité à cet effet,  
 
Ci-après désignée « la Collectivité », 

D'autre part,  

 
Et  
 
Le SYDEEL 66 (Syndicat départemental d’énergie et d’électricité des Pyrénées Orientales), 
située au 37 avenue Julien Panchot – 66000 PERPIGNAN, dont le numéro SIRET est 
256 601 519 00034, représentée par Jean MAURY en sa qualité de Président, dûment habilité 
à cet effet,  
 
Ci-après désignée « le Sydeel 66 », 
 

De dernière part,  
 
Ci-après désignées individuellement « Partie » ou conjointement les « Parties » 
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Préambule : 
 
Les Parties ayant conclu une convention de partenariat relative au déploiement du 
programme Watty (ci-après désigné par « le Programme ») en date du 08/07/2021, elles sont 
convenues de conclure le présent avenant afin d’y intégrer aux articles 1.1, 6 et 7 et en 
Annexes 2 et 3 :  
 

• Le renouvellement d’une année scolaire supplémentaire. 

• Le tableau de financement ainsi que le devis correspondant à ce périmètre. 
 
Les Parties conviennent que toute disposition de la convention initiale non expressément 
modifiée par le présent avenant continue de régir les rapports entre les Parties. 
 
 
 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
Article 1.1 – Objet  
 
Le déploiement du Programme est envisagé pour l’année 2023-2024 sur les écoles primaires 
du territoire de la Collectivité participant au Programme, pendant le temps scolaire.  
 
 
Article 6 – Durée  
 
Elle prendra fin à l’issue de l’année scolaire 2023-2024  
 
 
Article 7 -  Périmètre d’intervention et modalités de déploiement  
 
Le Programme sera déployé pour l’année scolaire 2023-2024 sur les écoles primaires du 
territoire de la Collectivité, selon le périmètre indiqué en Annexe 2.  
 
Il est expressément entendu par les Parties que ce périmètre ne pourra pas faire l’objet d’un 
ajustement de la liste des écoles et ou des classes concernées. Aucun avenant ne pourra être 
conclu concernant ledit périmètre. 
 
 
Annexe 2 : Périmètre d’intervention et tableau de financement  
 
Le programme Watty à l’école sera déployé, pour l’année scolaire 2023-2024, tel que 
mentionné à l’Article 1, dans 4 classes d’1 école de ville de Banyuls-dels-Aspres. 
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Tableau de financement :  
 

 

 
Annexe 3 : Devis 
 
(devis joint ci-dessous)  
 
Le présent Avenant engage les Parties à la date de leur signature.  

Fait à                                                 , le                                         en 3 exemplaires dont un pour 

chacune des 3 Parties. 

 
 

Pour Eco CO2 
Le Président 

Eco CO2 Venture 
Elle-même représentée par  

La Directrice Générale 
Isabelle SENN ZILBERBERG 

 

Pour le SYDEEL66 
Le Président  
Jean MAURY 

Pour la Collectivité 
Le Maire 

Laurent BERNARDY 
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Devis  
 

 



 

LES RISQUES MAJEURS A BANYULS-DELS-ASPRES 

COMMENT SE PROTEGER ? 

 

DICRIM (Document d’Information 
Communal sur les Risques Majeurs) 

Document à conserver 

 

Edition 2023 



 

 

  

S’ORGANISER POUR PREVENIR LES RISQUES 

 L’actualité nous rappelle malheureusement trop souvent que les communes sont, à des degrés 

divers, exposées à certains risques naturels et/ou technologiques. Souvenons-nous localement 

de la tempête Klaus en Janvier 2009, des 80 cm de neige en Mars 2010, des inondations de 

Novembre 2014 et de Janvier 2020, de l’explosion d’un immeuble à St Laurent de la Salanque 

en Février 2022, des centaines d’hectares, l’été de la même année, partis en fumée dans les 

Landes, sans parler des séismes qui régulièrement font trembler les bords de la Méditerranée. 

Le risque Zéro n’existe pas, y compris sur la commune de BANYULS-DELS-ASPRES. 

Se préparer au pire permet souvent de l’éviter et pour cela chacun doit devenir acteur de sa 

sécurité et de celle des autres.  

Lorsque survient un événement, les premières décisions, les premiers gestes sont 

déterminants. Aussi, au travers de ce Document d’Information Communal sur les Risques 

Majeurs (DICRIM), nous souhaitons vous sensibiliser sur les risques recensés sur notre 

commune et sur les consignes de sécurité à adopter si les circonstances l’exigeaient.  

Nous vous invitons à en faire une lecture attentive et à diffuser auprès de vous les conseils 

contenus dans ce document. 

Laurent BERNARDY 

Maire de 

Banyuls-dels-Aspres 
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Liste des risques majeurs présents 
sur la commune : 

 
Inondation 

 
Météorologiques 

 

Mouvements de 
terrain 

 
Sismique 

 Radon 

 
TMD 

 Terrorisme 

Lorsque l’on parle d’un “risque majeur”, on distingue les 
risques naturels (liés à des phénomènes 
météorologiques ou géologiques) et les risques 
technologiques causés par une défaillance accidentelle 
liée à une activité humaine : sites industriels, transports 
de matières dangereuses. 
 
Un risque majeur peut entraîner de graves dommages 
aux personnes, aux biens et à l’environnement. Il se 
caractérise par une faible fréquence et une importante 
gravité en termes de victimes ou de dommages 
matériels. 

QU’EST-CE QU’UN RISQUE MAJEUR ? 

 

LE PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE (PCS) : 

LA COMMUNE EST ORGANISEE 

 
Face à ces risques, la commune de Banyuls-dels-Aspres a mis 
en place un Plan Communal de Sauvegarde (PCS), qui recense 
précisément les phénomènes, les enjeux et surtout les moyens 
et l’organisation mis en œuvre au niveau communal pour 
répondre au mieux aux risques encourus sur le territoire. 
 
Il vise notamment à définir les moyens d’alerte, d’information 
et de soutien des populations comme les capacités 
d’hébergement de la commune ou encore les modalités de 
coordination avec la Préfecture. 
 
En cas de crise, un Poste de Commandement Communal (PCC) 
sera ouvert au sein de la Mairie pour coordonner les actions 
des services sur le terrain et répondre aux attentes et aux 
besoins de la population. 

Numéro en lien avec 

le Poste de 

Commandement 

Communal :  

04 68 21 72 17 

 

Hôtel de ville 
©Mairie de Banyuls-dels-Aspres 
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En cas d’évènement majeur, l’alerte à la population relève de la responsabilité des autorités 
locales. Selon la nature du danger, elle peut être donnée par différents moyens : 

LES MOYENS D’ALERTE 

 

Un message d’information 
sera diffusé sur le panneau 

numérique extérieur  
(Rue des Vendanges & 

Avenue de l’olivier) 

 

Les équipes de la Mairie, et des 
services de secours pourront diffuser 

les consignes à respecter dans les 
secteurs concernés. 

 
Une partie de la commune pourra 

recevoir une alerte via les haut-
parleurs montés sur véhicule. 

Sur Internet, attention aux 
rumeurs ! 

Informez-vous grâce aux 
comptes officiels des autorités 

sur Facebook et Instagram et sur 
le site officiel de la ville. 

 

En cas d’accident majeur, l’alerte 
peut être également relayée par 

les médias. Mettez-vous à 
l’écoute de la radio : 

 

FRANCE BLEU 
ROUSSILLON  

101.6 FM 
Préfecture : 
@Prefet66  

 
Mairie :  

www.banyulsdelsaspres.fr 
 

Mairie de Banyuls dels 
Aspres 

 
@Banyuls.des.Apsres 

Les réseaux numériques officiels 

La Mairie peut vous alerter par 

téléphone via l’application 

IntraMuros téléchargeable 

gratuitement sur tous les 

téléphones portables en cas 

d’événement. Une fois 

téléchargée, vous devez 

sélectionner votre commune 

pour recevoir les notifications. 

L’alerte téléphone 

http://www.banyulsdelsaspres.fr/


 

  

L’HEBERGEMENT D’URGENCE A LA SUITE D’UNE EVACUATION 

 Si la situation l’impose, les services de la Mairie en lien avec les autorités organiseront l’accueil des 
sinistrés dans un ou plusieurs centre(s) d’hébergement d’urgence. Les équipements de la commune 
peuvent être mobilisés (Groupe scolaire Albert Saisset, Salle des fêtes) tout comme des structures 
d’accueil dans les communes voisines si la situation le nécessite. 

Si l’évacuation est ordonnée, il convient de quitter votre logement vers un lieu d’accueil (chez un 
proche choisi à l’avance ou vers un hébergement d’urgence). Vous serez par ailleurs informés du choix 
du lieu d’hébergement retenu et des dispositions à prendre afin de vous y rendre en évitant le 
danger. 
 
Comment être informé en cas d’évacuation ? 
La Ville communiquera sur l’ouverture des centres d’hébergement d’urgence via les différents moyens 
d’alerte listés auparavant. Vous serez aussi informés en temps réel par les agents municipaux et les 
services de secours présents sur le terrain. 

Groupe scolaire Albert Saisset 
©Mairie Banyuls-dels-Aspres 

Salle des fêtes 
©Mairie Banyuls-dels-Aspres 

 



 

LE RISQUE INONDATION 

 
QU’EST-CE QUE C’EST ? 

 Une inondation est une submersion plus ou moins rapide d’une zone avec des hauteurs d’eau variables 
provoquées par le débordement d’un cours d’eau ou un phénomène de ruissellement. 
 
Le ruissellement peut être défini comme la submersion de zones normalement hors d'eau et où l’eau 

s’écoule par des voies inhabituelles et peut s’accumuler dans des points bas (cuvettes). 

Il peut être aggravé par l’engorgement des systèmes d’évacuation des eaux pluviales, lors de 

précipitations intenses. L’imperméabilisation du sol par les aménagements (bâtis, voiries, parking, etc.) 

et certaines pratiques agricoles peuvent limiter l’infiltration des précipitations et accentuer le 

ruissellement. 

De manière générale, les cours d’eaux de la commune, le Riera, le correc de la Garriga, le correc d’en 

Rodell et le correc des Fummassotes, sont soumis à des crues dites torrentielles. Cela se traduit, le 

plus souvent, par des débordements lors de pluies intenses. 

Afin de se prémunir de ces risques des actions de prévention (sensibilisation, information de la 
population, entretien de la végétation des berges, etc.) ont été mises en place depuis plusieurs années 
sur l’ensemble du bassin versant du Tech notamment par le Syndicat du Tech (SMIGATA). 
 
Les propriétaires riverains des cours d'eau sont responsables de l'entretien des berges (article L215-

14 du code de l’environnement). Cette obligation doit permettre de garantir le bon écoulement de 

l’eau et d'éviter la formation d’embâcles (amoncellement de débris divers, particulièrement 

dangereux lors des crues). Le Syndicat du Tech peut intervenir en cas de défaillance des propriétaires 

au travers d'un programme de travaux pluriannuel. 

 

Les épisodes méditerranéens sont liés à des 

remontées d’air chaud et humide en provenance de 

Méditerranée qui rencontrent de l’air froid 

d’altitude. La masse d’air devient alors instable et 

orageuse provoquant des pluies intenses et des 

cumuls importants. 

Ce phénomène peut se produire toute l’année mais 

est plus fréquent en automne. 

Le risque sur le territoire de Banyuls-dels-Aspres 

 

L’épisode Méditerranée, qu’est-ce que c’est ? 

 



 

Route barrée-Passage à gué de La 

Riera Le Salita. 21 janvier 2020 
©Mairie de Banyuls-dels-Aspres 

  

   

Il est également possible de suivre l’évolution du Tech grâce aux cartes de vigilance « crues» 
disponibles sur le site www.vigicrues.gouv.fr. 
Ces cartes de vigilance concernent les cours d’eau surveillés par l’État. Le tronçon du Tech peut être 
affecté d’une couleur en fonction du niveau de risque de crue envisagé dans les 24 prochaines 
heures. 
 
En supplément de cette vigilance hydrologique, une vigilance météorologique émise par Météo 
France informe les citoyens et les pouvoirs publics en cas de phénomènes météos dangereux. Les 
niveaux de vigilance sont détaillés à la page 14. 

Banyuls a été impacté par des crues tout au long de son 

histoire (octobre 1986, septembre 1992, janvier 2009, janvier  

2020, etc.). L’aiguat du 16 au 20 octobre 1940 reste l’épisode 

le plus marquant à l’échelle du département des Pyrénées-

Orientales et plus particulièrement de la vallée du Tech. 

Les crues historiques 

Les niveaux de vigilance « crues » 

Aiguat 1940 
©archives départementales 66 



 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

  



 

Arbre à terre au passage à gué de La 

Riera La Creu Verde. 5 février 2023 
©Mairie de Banyuls-dels-Aspres 

   

 

 

 

  

LE RISQUE METEOROLOGIQUE 

 QU’EST-CE QUE C’EST ? 

 Les risques météorologiques sont des risques naturels dus à des phénomènes climatiques 
d’intensité extrême. Le changement climatique constaté ces dernières années induit une 
évolution des phénomènes qui surviennent de plus en plus souvent et de manière plus extrême. 
 

Régulièrement, des vents violents (tramontane) et 
des tempêtes soufflent sur le département. Les 
dangers sont liés au déracinement des arbres, à la 
chute de pylônes électriques ou encore à 
l’arrachement de toitures. 
 
La tempête Klaus du 24 janvier 2009 a notamment 
marqué les esprits sur  le département. 

Selon le département, on parle de canicule lorsque la 
chaleur est supérieure ou égale à 35°C le jour et 
supérieure ou égale à 23°C la nuit, pendant plusieurs 
jours consécutifs (3 jours et 3 nuits consécutifs). 
Selon l’âge, le corps réagit de façons différentes : les 
risques de déshydratation et d’hyperthermie sont réels, 
en particulier chez les personnes vulnérables. 
 
 

PHOTOS  « GENERIQUE » 

(banque d’image PIXABAY) 

En cas de fortes précipitations neigeuses, les réseaux 
d’électricité et de communication peuvent être affectés, la 
circulation peut devenir dangereuse et des arbres ou des 
toitures peuvent rompre sous le poids de la neige. 

Grand froid 

Une vague de grand froid est un épisode de temps froid 
caractérisé par sa persistance, son intensité et son étendue 
géographique. L'épisode dure au moins deux jours. Les 
températures atteignent des valeurs nettement inférieures aux 
normales saisonnières de la région concernée. 

Pollution de l’air 

On définit un épisode de pollution de l’air par une quantité trop élevée d’un ou de plusieurs polluants dans l’air, 
qui peut être dû aux conditions météorologiques, notamment dans les situations stables (peu ou pas de vent) 
et en période estivale (chaleur et ensoleillement) ; à l’apport massif d’une pollution sous l’effet du vent ; à 
l’augmentation saisonnière des émissions de polluants en lien avec certaines activités agricoles, le chauffage 
domestique, etc. 

Neige sur la place de la 
République. Mars 2010 
©Mairie de Banyuls-dels-Aspres 



 

  



 

 

QU’EST-CE QUE C’EST ? 

 Un mouvement de terrain est le déplacement plus ou moins brutal du sol et du sous-sol, il est 
fonction de la nature et de la disposition des couches géologiques. 

LE RISQUE MOUVEMENT DE TERRAIN 

 

GLISSEMENT DE TERRAIN  
C’est un déplacement le plus souvent 
lent d’une masse de terrain sur une 
pente. Ils sont déclenchés par des 
facteurs naturels (relief, présence 
d’eau) ou des facteurs humains 
(travaux de terrassement). 
 
RETRAIT GONFLEMENTS DES 
ARGILES 
Lors d’épisodes de sécheresse, les 
sols argileux ont tendance à se 
rétracter avant de gonfler lors de 
périodes plus humides. Ces 
micromouvements du sol sont sans 
danger pour l’homme mais peuvent 
provoquer des dommages aux 
bâtiments avec l’apparition de 
fissures. Ce risque est sensible sur la 
commune. 
 
 

La commune est concernée par les phénomènes de glissement de terrain et de retrait-
gonflement des argiles. 

Le risque sur le territoire de Banyuls-dels-Aspres 



 

  

 

 

 

  



 

 

  
LE RISQUE SISMIQUE 

QU’EST-CE QUE C’EST ? 

 Un séisme correspond à une libération brutale d’énergie lors de la rupture rapide d’une faille de 
la croûte terrestre. Cette énergie occasionne un tremblement du sol qui se transmet aux 
bâtiments. 
 

 

Le risque sismique sur la commune est de niveau 3 qualifiée de modérée, tel que définit la délimitation 
des zones de sismicité du territoire français par le décret n°2010-1 255 du 22 octobre 2010. 
 
La terre tremble régulièrement dans le département des Pyrénées-Orientales. Récemment (1996), le 
séisme de Saint-Paul-de-Fenouillet, avec une magnitude de 5,6 sur l'échelle de Richter est resté dans les 
mémoires.  
Depuis 1980, plus de 700 séismes de magnitude faible (inférieure à 3) ont été enregistrés dans les 
Pyrénées-Orientales ou en proximité immédiate. 
 

Le risque sur le territoire de Banyuls-dels-Aspres 

Céret 



 

  



 

  

LE RISQUE RADON 

QU’EST-CE QUE C’EST ? 

 
Le radon est un gaz radioactif naturel inodore, incolore et inerte chimiquement. Il est issu de la 
désintégration de l’uranium et du radium présents naturellement dans certains sols et certaines 
roches (granitique et volcanique). 
 
Le radon est présent partout : dans l’air, le sol, l’eau avec une concentration très variable d’un 
lieu à l’autre. Dans l’air extérieur, le radon se dilue rapidement et sa concentration moyenne 
reste généralement très faible. Par contre, dans les espaces clos comme les bâtiments, il peut 
s’accumuler et atteindre parfois des concentrations élevées. 

Sur la commune, le risque est de catégorie 1 soit le niveau le plus faible sur l’échelle nationale. 
Le risque est principalement pour la santé : à long terme, l’inhalation du radon conduit à augmenter 
le risque de développer un cancer du poumon. Cette augmentation est proportionnelle à 
l’exposition cumulée tout au long de sa vie. 

Carte nationale du potentiel radon des formations géologiques, 2010 (Sources : IRSN et ASN) 

Le risque sur le territoire de Banyuls-dels-Aspres 

Céret 



 

  



 

LE RISQUE DE TRANSPORT DE MATIERES DANGEREUSES 

 

 

 

 

 

 

 

 

QU’EST-CE QUE C’EST ? 

 Le Transport de Matières Dangereuses permet l’acheminement de produits utiles à l’industrie 
(solvants, etc.) mais également d’assurer l’approvisionnement de stations-services en carburant ou 
les livraisons de fuel ou de gaz auprès de la population. Ce risque TMD peut concerner le réseau 
routier, ferroviaire ou des canalisations de transport. 
 

A Banyuls-dels-Aspres, le trafic des matières dangereuses se concentre sur les voies routières (D900, 
A9), sur la voie ferroviaire et au niveau du gazoduc. Les secteurs en bordure de ces axes peuvent 
être concernés directement en cas d’accident. 

Le risque sur le territoire de Banyuls-dels-Aspres 



 

  

 

  



 

 

  

Le RISQUE TERRORISTE 

QU’EST-CE QUE C’EST ? 

 Le terrorisme est un ensemble d'actes de violence (attentats, prises d'otages, etc.) commis par 
une organisation pour créer un climat d'insécurité, pour exercer un chantage sur un 
gouvernement, pour satisfaire une haine à l'égard d'une communauté, d'un pays, d'un système. 
Le terrorisme est l'emploi de la terreur à des fins politiques, religieuses ou idéologiques. 

Le plan VIGIPIRATE 

 Le plan VIGIPIRATE est un plan de vigilance, de prévention et de protection ayant pour objet la 
lutte contre la malveillance terroriste. 
Il se compose de deux parties : 

 un document public, visant à informer la population des mesures de protection et de 
vigilance qui la concernent et à mobiliser l’ensemble des acteurs du plan (pour consulter 
la partie publique du plan : http://www.gouvernement.fr/risques/le-citoyen-au-coeur-
du-nouveau-dispositif-vigipirate) ; 

 un document classifié "confidentiel défense", destiné aux pouvoirs publics et aux 
opérateurs d’importance vitale, comprenant toutes les précisions nécessaires à sa mise 
en œuvre. 



 

  



 

 

 

  
 04 68 51 66 66 

Les numéros de téléphone utiles (à compléter) 

 04 68 21 72 17 

04 68 51 66 66 

04.34.20.30.07 

08.00.47.33.33 

09.726.750.66 



 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

LIENS UTILES 

 Météo France : www.meteofrance.com 
Mairie : www.banyulsdelsaspres.fr 

Préfecture : www. pyrenees-orientales.gouv.fr 
Risques majeurs en France : www.georisques.gouv.fr 

Mairie de Banyuls dels Aspres 
2 rue des Vendanges 

04 68 21 72 17 

Document élaboré en 2023 par : 
 

Cofinancé par : 
 

Dans le cadre d’une opération portée par le 
Syndicat du Tech 

 





















Réunion d’information

« Correspondant 

incendie et secours »

13 et 17 mars 2023



La DECI

La Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI) regroupe l'ensemble des
infrastructures fixes et pérennes pouvant être utilisées pour alimenter en eau les
moyens de lutte contre l'incendie du Service Départemental d’Incendie et de
Secours (SDIS) des Pyrénées-Orientales.

• L’arrêté préfectoral du 06 septembre 2018 instaure le Règlement Départemental
de Défense Extérieure Contre l’Incendie (RDDECI) des Pyrénées-Orientales :

 fixe les principes de droit et présente les solutions adaptées aux risques à défendre
présents sur chaque commune.

 rédigé par le SDIS et sert d’appui technique aux élus locaux.

Ces infrastructures 
sont appelées Points 
d'Eau Incendie (PEI)

L’outil « REMOcRA » est une plateforme collaborative qui permet de
fédérer les différents acteurs de la DECI que sont les communes, les EPCI,
les organismes gestionnaires des eaux et le SDIS, autour d’un outil
commun dans le but d’améliorer les échanges concernant la DECI.



Le Maire 

et la DECI

• L’article L.2213-32 du Code Général des Collectivités Territoriales
confère au maire un pouvoir de police administrative spéciale de la
DECI.

• Le maire :

• crée un service public de la DECI, avec pour mission de
gérer et contrôler les PEI ;

• assure l'existence, la suffisance et la disponibilité des
réserves en eau utilisable lors de la lutte contre l'incendie ;

• crée l’arrêté communal de la DECI avec pour objectif de
lister l’ensemble des PEI utilisables par les moyens du SDIS ;

• se doit de réaliser le Contrôle Technique Périodique (CTP)
sur l'ensemble des PEI tous les deux ans : ce contrôle
permet de mesurer les capacités hydrauliques (débit et la
pression).



La DFCI

• La défense de la forêt contre l’incendie (DFCI), qui repose sur une politique
globale d’aménagement et d’entretien de l’espace rural et forestier. Elle met
en œuvre les outils de programmation, d’aménagement et d’entretien des
massifs, issus du code forestier notamment les plans de protection de la forêt
contre l’incendie (PPFCI) souvent établis à l’échelle du département et les
plans de massifs qui sont la déclinaison par massif du PPFCI.

 Prévenir le risque et de garantir la protection des
populations, des biens et du patrimoine forestier,

 Limiter le développement des incendies dans les
massifs forestiers.

Elle comprend notamment :

 La mise en place d’équipements dans chaque
massif sensible pour le cloisonner, en faciliter la
surveillance, permettre l’accès et la sécurité des
secours et assurer la permanence de l’eau.

 La mise en œuvre d’un dispositif estival de
surveillance d’alerte.



La DFCI

L’accès facilité aux massifs forestiers est un gage d’efficacité pour les
moyens de lutte. L’arrivée rapide et sûre au plus près du sinistre ne peut
être garantie que par des pistes en nombre suffisant et correctement
entretenues.

Les pistes DFCI

Citernes, plans d’eau, poteau incendie sont indispensables au 
bon ravitaillement des moyens de lutte (terrestres et aériens 
pour les hélicoptères bombardiers d’eau). Cette ressource en 
eau est vitale pour les opérations d’extinction et la défense 
des habitations.

Les points d’eau

Les coupures Le cloisonnement des massifs peut être réalisé par
l’aménagement de vastes coupures dites “de
combustible”. Sur ces secteurs stratégiques sont
pratiqués des éclaircies et des débroussaillements
pour créer des discontinuités dans la végétation. Des
feux contrôlés peuvent aussi être régulièrement
pratiqués pour limiter la dynamique de la végétation.



Le PCS / PICS

Le plan communal et intercommunal de sauvegarde

Le poste de commandement communal est déclenché par le maire
après une phase de prise en charge de l’alerte, de montée
en puissance du dispositif (le cas échéant passage du
dispositif d’astreinte vers le dispositif PCS).

 composé d’un nombre restreint de personnes, adapté à la situation
et aux moyens à mettre en œuvre pour gérer l’événement.

C’est une cellule opérationnelle qui appuie le maire en
tant que directeur des opérations (DO) pour mettre en œuvre les
actions de sauvegarde. I



Le PCS

Le poste de commandement communal (PCC), point central

mobiliser l’ensemble des acteurs du PCC identifiés dans le PCS ;

« armer » la salle de crise : installer les personnes à leur poste avec le 
matériel ;

ouvrir et tenir une main courante des événements et des prises 
de décision : heure d’appels, interlocuteurs, 
informations échangées, décisions prises, heure des actions réalisées, 
etc.

 informer les autorités du déclenchement du PCS et de l’installation du 
PCC : test des communications ;

alerter et informer les établissements recevant du public, 
groupes scolaires et bâtiments sensibles identifiés dans le PCS ;

alerter et informer les habitants des zones à risque puis la population en 
général ;

organiser et coordonner les actions de sauvegarde en fonction de la 
situation et des moyens disponibles, en appui des services de secours.

si la situation a vocation à durer dans le temps, il est indispensable de 
prévoir les approvisionnements et les rotations 
des personnes impliquées au PCC et sur le terrain.



LES MAIRES, ACTEURS DE SECURITE CIVILE 



LE VOLONTARIAT AU SDIS 66

- 6 %



283
279

285

275

262
268

260

251

239

229

217

204

150

170

190

210

230

250

270

290

310

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Evolution du nombre de SPV employés territoriaux

EMPLOYÉS TERRITORIAUX -28,5% en 10 ans

LE VOLONTARIAT AU SEIN DES COLLECTIVITES



UN AGENT DE PRÉVENTION ET DE SÉCURITÉ capable 

d’identifier des risques et de mettre en place des mesures de sécurité

UN SECOURISTE EXPÉRIMENTÉ ET RECYCLÉ, qui peut 

intervenir immédiatement en cas d’accident auprès de ses collègues, 
des citoyens ou pour préserver l’outil de travail

UN « ATOUT » SÉCURITÉ, à mettre en avant dans ses 

relations avec les assureurs, le CHSCT/Formation Spécialisée

UN EMPLOYÉ FORMÉ ET FORMATEUR, ils peuvent être 

acteurs de la formation des autres personnels

UN SPV DANS L’EQUIPE COMMUNALE



conventions de disponibilité

- Si vous avez des employés communaux SPV,
organisez leur disponibilité avec des

- Incitez vos employés communaux à devenir

TOUT LE MONDE

- Incitez vos concitoyens à le devenir,

femmes, hommes, jeunes et moins jeunes,

peut devenir sapeur-pompier volontaire.

sapeurs-pompiers volontaires

LE VOLONTARIAT ET LES MAIRES



Merci pour votre attention

Service Départemental
d’Incendie et des Pyrénées-Orientales
1 rue du Lieutenant Gourbault
BP 19935 - 66962 Perpignan Cedex 09 www.sdis66.fr



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Orientales

Les Obligations Légales de Débroussaillement 
(OLD)

Réunion des correspondants incendies et secours des communes

13 mars 2023 Font Romeu



2Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Orientales

En zone Défense de la Forêt Contre l’Incendie, le 
débroussaillement est une obligation réglementaire à la charge 
des propriétaires de bâtis

Code forestier L131-10 et suivants 
Arrêté Préfectoral du 15 avril 2019 (AP-DDTM-SEFSR-2019105-0001) relatif 
aux mesures de prévention des incendies de forêts et milieux naturels 
(modifié par l’arrêté préfectoraln°DDTM-SEFSR-20211119-0001 du 29 avril 
2021 fixant le nouveau zonage des terrains soumis au code forestier,)



3Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Orientales

Les mesures à entreprendre

Débroussailler sur 50 mètres aux abords des constructions chantiers et 
installations de toutes natures
Dégager les voies d’accès aux habitations (gabarit 4 x 4 mètres)

Un périmètre débroussaillé conforme autour des habitations est 
nécessaire afin de permettre une lutte efficace pour :
● protéger les personnes, les biens et la forêt
● limiter l’intensité et la propagation de ce feu aux parcelles voisines
● améliorer la sécurité et l’efficacité des secours
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5Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Orientales

Les Obligations Légales de Débroussaillement (exemple 
de la commune de Caixas)
Sur Caixas, comme dans les secteurs les plus sensibles du département, la 
DDTM, l’ONF et le SDIS s’engagent aux côtés de la commune sur un plan 
d’action OLD

 Ce plan s’appuie sur les directives du préfet de février 2017 
(réunion avec les élus à Rivesaltes)

 Un objectif fixé au vu des enjeux : toutes les parcelles conformes 
avant le prochain  été



6Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Orientales

- Chaque propriétaire doit 
débroussailler à 50 mètres autour 
de son bâtiment
Le plan de débroussaillement 
permet à chacun de s’approprier du 
périmètre à entretenir et de savoir 
s’il doit intervenir sur fonds voisins

Où doit on 
débroussailler ?
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Limiter les coûts
- Mutualiser le travail : permet de diminuer les coûts de déplacements des 
entreprises et de réduire les coûts en fonction de la surface à entretenir ;
- création d’une Association Syndicale Autorisée (ASA) : mutualisation du 
débroussaillement ;
- emploi service à domicile : entreprises / personne pour les travaux de 
jardinage dont le débroussaillement → réduction fiscale ou crédit d’impôt 
de 50 % des factures (plafond de 3000€)
- s’auto organiser entre voisins : plus pratique d’organiser des journées de 
débroussaillement à plusieurs : mutualisation du matériel.
→ dans certains cas valorisation possible pour minimiser les coûts 
(exemple : plaquette forestière)
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Comment 
débroussailler ?

3. Végétation arborée – Espacement entre les houppiers

2. Végétation ornementale – Occupation inférieure à 30 % de la surface du terrain – Espacement entre massifs

1. Végétation herbacée et broussailles à éliminer – L’état débroussaillé est à maintenir



9Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Orientales

Comment 
débroussailler ?

Ou 1/3 de la 
Hauteur si l’arbre 
est inférieur à 6m

A moins de 10 m de la 
maison la hauteur de la haie 
doit être inférieure à 2 m
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Comment 
débroussailler ?
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Eviter les massifs de 
plantes 
ornementales trop 
denses,
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Espacer les arbres 
pour limiter la 
propagation par les 
houppiers,
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Titre
Sous-titre 

Exemple de 
mise à distance 
conforme aux 
prescriptions 
de l’arrêté 
préfectoral



Illustrations annexes (12/05/2017)
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Les 
informations sont 
sur 
www.prevention-
incendie66.com
●



Direction Départementale des Territoires et de la Mer
2, rue Jean Richepin – BP 50909

66020 PERPIGNAN Cedex
Tél : 04 68 38 12 34

Courriel : ddtm@pyrenees-orientales.gouv.fr
Site internet :www.pyrenees-orientales.gouv.fr

mailto:ddtm@pyrenees-orientales.gouv.fr
http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Agriculture-environnement-amenagement-et-logement/Direction-departementale-des-territoires-et-de-la-mer-DDTM/Coordonnees
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Le Plan d’action comprend

Contrôle Pédagogique Une première étape pédagogique pour bien 
comprendre le travail attendu 

Accompagnement par des agents assermentés de l’ONF d’un représentant, 
adjoint délégué de la commune 

Fiche de contrôle distribuée à l’administré et copie à la mairie
 Profondeur des travaux réalisés sur son propre fond ou si besoin fond 

voisin en lien avec le plan de débroussaillement affiché en mairie
 Contrôle qualitatif sur les travaux réalisés en fonction du cahier des 

charges de l’arrêté préfectoral du 15 avril 2019 
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Suite des contrôles et actions coercitives
Un contrôle administratif dans un second temps

Réalisation de contrôles répressifs par les agents assermentés de l’ONF 
accompagnés des représentants municipaux

→ Analyse des résultats et suites à donner éventuelles

→ Mise en demeure de l’exécution des travaux par la commune, à défaut 
exécution d’office par la commune
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Plan d’action sur la gestion de la ressource en eau 
dans les Pyrénées-Orientales

Le Boulou
24 mars 2023

Réunion avec les élus locaux

Sous-Préfecture de Céret
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Sommaire

III. Avancer ensemble sur des solutions de moyen terme

I. Gérer l’urgence et se préparer pour faire face aux effets 
   de la sécheresse

II. Réduire, le plus vite possible, la consommation d’eau de manière
     significative

Sous-Préfecture de Céret
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Lancer par tous les moyens à votre disposition 

( bulletins municipaux, affichages publics, réseaux 

sociaux, réunions, rencontres, presse ) une 

campagne de communication grand public 

II. Réduire, le plus vite possible, la consommation d’eau 
    de manière significative

Sous-Préfecture de Céret
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I. Gérer l’urgence et se préparer pour faire face aux effets 
    de la sécheresse

Prévenir et anticiper des ruptures d’eau 
potable.

Mesurer les risques et intégrer dans les PCS 
les actions nécessaires à la gestion de crise. 

Sous-Préfecture de Céret
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Anticiper et renforcer la prévention et 
la lutte contre les incendies en 
mobilisant dès le 1er juin les RISC.

En participant au recensement des 
citernes et points d’eau sur vos 
territoires

I. Gérer l’urgence et se préparer pour faire face aux effets 
    de la sécheresse

Sous-Préfecture de Céret
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Lancer par tous les moyens à votre disposition 

( bulletins municipaux, affichages publics, réseaux 

sociaux, réunions, rencontres, presse ) une 

campagne de communication grand public 

II. Réduire, le plus vite possible, la consommation d’eau 
    de manière significative

Sous-Préfecture de Céret
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II. Réduire, le plus vite possible, la consommation d’eau 
    de manière significative

Lancer un plan de réduction des fuites sur les 

réseaux d’eau potable pour engager au plus vite 

des travaux sur les réseaux au rendement faible. 

Dossiers à déposer 

Sous-Préfecture de Céret
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6. Lancer, avec les canaux et les syndicats de 

bassin, un plan de réduction de la vulnérabilité 

des canaux

II. Réduire, le plus vite possible, la consommation d’eau 
    de manière significative

Sous-Préfecture de Céret
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Engager, avant fin avril, des réductions 

volontaires de consommation d’eau chez tous 

les usagers : collectivités, particuliers, acteurs 

économiques 

II. Réduire, le plus vite possible, la consommation d’eau 
    de manière significative

Sous-Préfecture de Céret
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Engager d’ores et déjà de façon coordonnée les démarches 

prospectives permettant d’anticiper l’évolution à moyen terme de 

la ressource en eau et des besoins dans vos communes. 

III. Avancer ensemble sur des solutions de moyen terme

Sous-Préfecture de Céret



L’ensemble de vos retours seront coordonnées en sous-préfecture par :

MAUD BERNARD
maud.bernard@pyrenees-orientales.gouv.fr

Téléphone : 06 30 37 22 89

Un engagement fort concrétisé par une charte proposée à 
l’approbation de chaque conseil municipal.

mailto:maud.bernard@pyrenees-orientales.gouv.fr


Le SYDEEL66 s’engage auprès des communes pour  le développement de 
projets en faveur de la transition énergétique.

Accompagnement du SYDEEL66

Qu’est-ce que le réseau  «Les GEnERATEURS» ?

 «Les GÉnÉRATEURS» d’Occitanie : 

Le réseau « LES GÉnÉRATEURS Occitanie » est un 
réseau de conseillers de proximité pour accompagner 
l’émergence de vos projets photovoltaïques au 
sol et éoliens sur vos territoires. Au mois d’avril 
2021, le ministère de la Transition écologique et 
l’Ademe ont lancé l’appel à manifestation d’intérêt 
pour la « Mise en place de réseaux régionaux de 
conseillers à destination des collectivités de l’échelon 

communal pour le développement de projets éoliens 
et photovoltaïques ». L’objectif est de mettre à 
disposition des collectivités locales des conseillers 
techniques pour une période de 3 ans renouvelable, 
afin d’accompagner leur montée en compétences 
dans la phase amont de développement des projets. 

Afin d’atteindre les objectifs régionaux et nationaux en matière de production énergétique renouvelable, un 
chargé de mission EnR a rejoint le SYDEEL66. L’objectif est de mettre à disposition ce conseiller technique pour 
toutes les communes adhérentes au syndicat, à moindre coût. Cet accompagnement sera à disposition et à la 
demande de la commune pour :

Le photovoltaïque 
au sol 

Le photovoltaïque 
de toîture

Accompagnement dans le cadre de « Les 
Générateurs d’Occitanie » avec la mise en place 
d’une note d’opportunité. En complémentarité, le 
SYDEEL66 propose plusieurs services :

Rédaction d’un cahier des charges AMI
Accompagnement dans l’analyse des offres
Conseils dans le mise en œuvre du projet

Rédaction et analyse d’opportunité avec : visite 
sur site, rédaction d’un rapport détaillé
Accompagnement dans l’analyse des offres

C’est un service proposé par le SYDEEL66. Le chargé 
de mission apporte un conseil et une analyse 
technique de premier niveau avec possibilité 
d’accompagnement :

Contact : Guillem Fillatreau - Chargé de mission ENR - guillemfillatreau@sydeel66.com - 07 50 15 87 58





























RÉVISION DU SCOT PLAINE DU
ROUSSILLON

Présentation aux Maires de la CC des Aspres – 29 mars 2023 (Thuir)

Présentation du Document d’Orientations et 
d’Objectifs (DOO) du projet de SCOT révisé en vue 

de l’arrêt de projet



Schéma de COhérence

Territoriale 

Document de planification

➤ QU’EST CE QUE LE 
SCOT ?

377
SCOT 

approuvés
(471 périmètres)

97%
de la 

population 
couverte 

(SCOT en cours 
ou opposable)

86%
des 

communes 
couvertes 

(SCOT en cours 
ou opposable)



➤ LE RAPPORT DE COMPATIBILITE AVEC LES 
AUTRES DOCUMENTS

D
O
O

2,5 ans de travail



➤ LE CONTENU DU SCOT : LE DOO

Gestion économe 
des espaces

Protection d’espaces 
agricoles, naturels et 

urbains
Habitat

Transports et 
déplacements

Equipement 
commercial et 

artisanal

Qualité urbaine, 
architecturale et 

paysagère

Equipements et 
services

Infrastructures et 
réseaux de 

communications 
électroniques

Performances 
environnementales 

et énergétiques
Zones de 
montagne



➤ LA COMPOSITION ET LES ETAPES 
DU SCOT 

Nov 2017 : prescription révision du schéma par le Comité syndical. Pourquoi ?

-> Prendre en compte les modifications de périmètre, entérinées par le Préfet

-> Prendre en compte les évolutions législatives, ainsi que les documents de norme supérieure élaborés ou révisés
depuis fin 2013 (PGRI, SRCE, SRADDET, Loi CR…)

-> Ajuster les orientations et objectifs du schéma au regard de l’évolution des enjeux sur son territoire



➤ LES PROCHAINES ETAPES

Juin Juin -Juillet 
- Aout Septembre 2024

• Arrêt du projet par le 
Comité Syndical avec 
bilan concertation

• Consultation des Personnes 
Publiques Associées (PPA): 
3 mois

• Enquête Publique : recueillir l’avis 
des citoyens sur le projet

• Approbation du SCOT

• Document exécutoire 2 mois 
après transmission en 
Préfecture



➤ LE TERRITOIRE DU SCOT PLAINE DU 
ROUSSILLON – ELEMENTS DE CONTEXTE

77 communes, 4 EPCI 1157 km
340 000 habitants
70% de la population d 
département
0,9% de taux de croissance 
annuel moyen (2008-2018)
29 km de littoral
49% d’espaces agricoles (CLC 2018)
36% d’espaces naturels (CLC 2018)
12,2% d’espaces artificialisés  (CLC 
2018)



➤ LE PADD – 3 AMBITIONS DÉCLINÉES EN 15 
ORIENTATIONS

D
O
O

2,5 ans de travail



➤ LE DOO – CONTENU ET ELABORATION

15 orientations / 3 ambitions en déclinaison de celles du 
PADD

Des sujets plus problématiques que d’autres qui ont 
nécessité beaucoup plus de discussions 

D
O
O

2,5 ans de travail

+ de 20 de réunions (élus)

Arrêt – Approbation – Révision du SRADDET

2020 - 2021 : Crise sanitaire
Juin 2020 : Elections municipales

22/08/2021 : LCR



➤ LE DOO – CONTENU
A. ACCUEILLIR ET VALORISER POUR ASSURER UN DÉVELOPPEMENT COHÉRENT ET 
MAÎTRISÉ
A.1. Déterminer les grands équilibres d’organisation de l’espace
A.2. Lutter contre l’étalement urbain et reconquérir les cœurs de villes et de villages
+ Focus sur le Document d’Aménagement Artisanal et Commercial (DAAC)
A.3. Développer et adapter l’offre en logements
A.4. Structurer un réseau de déplacements multimodal à l’échelle de la plaine du Roussillon
A.5. Préserver et valoriser le socle paysager ainsi que le patrimoine catalan

B. S’OUVRIR ET RAYONNER POUR CONFORTER LES SYNERGIES ET AMPLIFIER 
L’EFFICACITÉ ÉCONOMIQUE
B.1 Promouvoir une stratégie de développement économique durable
B.2 Renforcer l'agriculture méditerranéenne
B.3. Renouveler l'offre touristique et développer les synergies
B.4 (S’)appuyer (sur) le développement de l’éco-logistique
B.5 Planifier l’accueil et le développement de l’activité économique

C. PRESERVER ET S’ADAPTER POUR INTEGRER ET ANTICIPER LES NOUVEAUX ENJEUX 
ENVIRONNEMENTAUX
C.1 Intensifier la transition énergétique
C.2 Vivre avec les risques
C.3. Gérer et préserver les ressources en eau
C.4 Préserver et valoriser l’armature verte et bleue
C.5 Préserver le territoire des pollutions et nuisances



➤ A. ACCUEILLIR ET VALORISER Les enjeux :

 Rapprocher spatialement 
les fonctions urbaines

 Proposer une offre en 
logements suffisante et 
diversifiée 

 Réinvestir et revitaliser les 
centres anciens

 Maîtriser les phénomènes 
de périurbanisation et 
limiter la consommation 
d’espace

 Conforter le maillage 
territorial

 Rationnaliser les 
déplacements et œuvrer 
pour une mobilité durable 

 Préserver et développer le 
tissu commercial de 
proximité ainsi que le 
maillage d’équipements 



➤ B. S’OUVRIR ET RAYONNER Les enjeux :

 Soutenir le rayonnement 
du territoire et valoriser 
son économie 

 Tirer profit de la situation 
stratégique du territoire 

 Promouvoir le statut de 
3ème pôle urbain régional 

 Conforter l’activité au 
cœur des centralités 
urbaines

 Développer une offre 
attractive pour l’accueil 
d’activités

 Développer l’offre de 
formation professionnelle

 Conforter l’accessibilité du 
territoire 



➤ C. PRÉSERVER ET S’ADAPTER Les enjeux :

 Préserver les espaces 
agricoles et poursuivre la 
limitation de la 
consommation d’espaces

 Protéger durablement les 
continuités écologiques

 Promouvoir une 
urbanisation plus durable

 Rechercher l’atteinte d’un 
équilibre favorable au 
développement de 
l’ensemble du territoire

 S’assurer de l’adéquation 
entre besoins et 
ressources en eau

 Se prémunir des risques

 Préserver le territoire des 
nuisances et pollutions



4 secteurs géographiques « physiques »

4 secteurs géographiques « administratifs »  = 
(EPCI) : CU PMM ; CC Aspres ; CC Roussillon-
Conflent ; CC Sud-Roussillon

7 catégories de communes

 Permet d’adosser les orientations fixées dans 
les différents domaines d’intervention du SCOT 
en respect des équilibres défendus

➤ A.1 DÉTERMINER LES GRANDS ÉQUILIBRES
D’ORGANISATION DE L’ESPACE



PMM CC Aspres CC Roussillon-
Conflent

CC Sud-
Roussillon

0,7%/an 0,6%/an 0,6%/an 0,5%an

+29 650 hab + 2 050 hab + 1 850 hab + 1 950 hab

➤A,1 DÉVELOPPER ET ADAPTER L’OFFRE
EN LOGEMENTS – SUR LE SCOT PR

SOIT 35 500 NOUVEAUX
HABITANTS

0,7 % / AN
= FIL DE L’EAU

> La croissance démographique =
base du calcul et de la répartition du
besoin en logements

Répartition de la population 
Source : INSEE, FILOCOM, AURCA

2021 2011-20211990

Solde 
migratoire

Solde 
naturel

Une répartition de la 
croissance adossée à 
l’armature = choix 
politique pour contenir 
la périurbanisation



Besoins en logements à 
satisfaire sur l’EPCI

Part attribuée aux pôles 
d’équilibre et pôles d’appui

TCAM 
EPCI

Répartition besoin en logements pour 
l’accueil de population et le point mort

PMM 26 800
Dont 65 à 75% sur les polarités
(Ville-centre, 1ère couronne, pôles 
d’équilibre et pôles d’appui)

0,7%/an

CC Aspres 2050 Dont 35 à 45 % sur le pôle 
d’équilibre de Thuir 0,6%/an

CC Roussillon 
Conflent 1450

Dont 50 à 60 % sur les pôles 
d’équilibre (Ille-sur-Têt) et 
d’appui ( Millas)

0,6%/an

CC Sud-
Roussillon 4150 Non concerné 0,5%/an

> Répartition du besoin en logements

La recherche d’un équilibre : 
une répartition à l’EPCI et une fourchette par secteur et/ou polarité

+ 34 500 
LOGEMENTS

Ville-
centre
35%

1er 
couronne

21%

Pôle
9%

Frange 
littorale

23%

Périurbain
12%

sur les communes 
de l’armature 
(hors littoral)

65%

55%

50%

65%

24%

45%

50%

35%

76%

Conforter le réseau des principales 
polarités

➤A,1 DÉVELOPPER ET ADAPTER L’OFFRE
EN LOGEMENTS - SUR LE SCOT PR



La croissance démographique

Donnée d’entrée

+ 0,7 % / AN

SOIT 35.500 NOUVEAUX HABITANTS

Solde naturel

Solde migratoire

Sur mon EPCI

+ 0,6% /an

+ 2.050 nouveaux 
habitants



L’armature territoriale
Ambition politique

PRÉSERVER ET CONFORTER LES ÉQUILIBRES POUR LA COHÉRENCE

• Ville-centre
• Cœur d’agglo.
• Pôles d’équilibre 

et villes littorales
• Pôles d’appui

Sur mon EPCI

Pôle d’équilibre : Thuir



Les besoins en logements

Donnée d’entrée

SOIT 34.500 LOGEMENTS A PRÉVOIR

Croissance démographique 
(50% des besoins)

Point mort 50% des 
besoins)

Logements vacants
Résidences secondaires
Nouveaux logements

Sur mon EPCI

+ 2.050 nouveaux 
logements

Dont 35 à 45 % sur le 
pôle d’équilibre de 
Thuir

Desserrement des 
ménages



La limitation de la consommation d’espace

Obligation règlementaire

SOIT 860 HA MAXIMUM

• Conso observée (2011-2020) 1.229,3 HA

• Conso max 2021/2031 614,8 HA

• Conso max 2032/2037 245,9 HA

Sur mon EPCI

Consommation foncière 
observée (2011-2020) : 
122,5 ha

Consommation foncière 
maximale pour la période 
2021/2031 : 62,8 ha

Consommation foncière 
maximale pour la période 
2032/2037 : 25,1 ha

Total à ne pas dépasser : 
87,9 ha



Le renouvellement urbain
Ambition politique

30% DU BESOIN EN LOGEMENTS
SOIT 10 350 LOGEMENTS EN

RENOUVELLEMENT URBAIN

• « Dents creuses »
• Logements vacants
• Densification
• Changement destination
• Résidentialisation

LE POTENTIEL Sur mon EPCI

Part attendue de 
renouvellement urbain dans la 
production de logements : 

Plaine périurbaine (dont 
pôles) et massif : 25 à 30%

Effort de mobilisation des 
logements vacants : 15%



La densité dans les nouveaux quartiers
Ambition politique

Ville-centre : 40 log/ha

Villes et villages de plaine et du littoral : 30 log ha 

1er couronne + pôles principaux : 35 log/ha

Massifs : 25 log ha 

DENSITÉ 
MOYENNE 

SCOT
ENTRE 33 ET 
35 LOG /HA

 24.150 LOGEMENTS
 690 HA MAX



Les espaces stratégiques pour les activités

Ambition politique

SOIT 140 HA EN EXTENSION

• Hors recomposition ZAE
• Hors activités en centre-

ville
• Hors conso d’espaces pour 

des activités qui pourraient 
être reconnues d’envergure 
régionale ou nationale

Priorité aux sites 
stratégiques et à 
l’emploi exogène

Sur mon EPCI

Consommation foncière 
maximale destinée à 
l’économie : 5 ha

• Les Espassoles
• ZAE la Piétat
• Pougerault
• Autres ZAE de 

proximité



Extrait carte de synthèse



Ambition politique

La déclinaison à la commune



Le SCOT décline les modalités d’application de la loi Montagne (8 communes)

• Pas d’Unité Touristique Nouvelle (UTN) 
structurante identifiée

 En dehors de ces espaces, toute urbanisation
est proscrite, y compris par densification
d’espaces considérés comme mités.

 Les secteurs d’étalement urbain diffus loi
Montagne non qualifiés par le SCOT ne sont pas
autorisés à se densifier

➤ A.2 DÉTERMINER LES GRANDS ÉQUILIBRES
D’ORGANISATION DE L’ESPACE

Secteur d’étalement urbain diffus à
maîtriser

Qualification des espaces bâtis au sens de la loi
montagne



➤ A.2 LUTTER CONTRE L’ÉTALEMENT URBAIN ET
RECONQUÉRIR LES CŒURS DE VILLES ET DE VILLAGES
> Contenir l’évolution urbaine 

Frange urbaine et rurale à
qualifier

Secteur d’étalement urbain
diffus à maîtriser

• Interfaces à ménager et aménager.
 Afficher une limite à l’extension de l’urbanisation ;
 Garantir une protection durable des ENAF ; 

269 km en 2023, +43 km de 
frange par rapport au SCOT 1 
(+19%)
+7 communes sur tout le 
SCOT (créations)

• Secteurs peu denses et déconnectés des centralités 
principales situés au sein d’ENAF qui doivent être 
protégés de l’étalement urbain ;

 Contours à figer dans les documents d’urbanisme 
sur la base de la cartographie annexée au SCOT.



> Préserver le tissu de commerces traditionnels et maîtriser les impacts des 
Secteurs Périphériques d’Implantation Commerciale (ex ZACOM)

• Localisations définies dans le 
DOO via le DAAC

• 3 types de localisations

- A/ 3 niveaux de centralités 
urbaines (ville-centre, intermédiaire, de 
proximité) ;
- B/ 2 catégories de centralités de 
quartier (SPS, secteurs urbains 
stratégiques) ;
- C/ 4 catégories de SPIC (majeur, 
structurant, relais, spécifique)

• Conditions d’implantation 
définies dans le DAAC. 

➤ A.2 LUTTER CONTRE L’ÉTALEMENT URBAIN
ET RECONQUÉRIR LES CŒURS DE VILLES ET
DE VILLAGES - COMMERCE



➤ A.4 STRUCTURER UN RÉSEAU
DE DÉPLACEMENTS MULTIMODAL

1/ Optimiser le réseau viaire
2/ Mettre en place des corridors d’accès 
au cœur d’agglomération
3/Constituer un réseau de transports 
collectifs multimodal (PEM)
4/ Développer massivement des conditions à 
l’utilisation du vélo et de la marche
5/ Réunir les conditions de la mobilité durable 
dans les territoires ruraux 6/ Coordonner les solutions 
de mobilités touristiques et saisonnières

Principes d’équilibre entre modes de transport
pour fluidifier l’accès au cœur d’agglomération

Principes de point de rabattement vers les
corridors et d’intermodalité



➤ B.1 PROMOUVOIR UNE STRATÉGIE DE
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DURABLE

1/ Améliorer l’accessibilité globale du
territoire

- Soutien LGV MP

- Promotion de l’accessibilité maritime
(ports)

2/ Renforcer l’offre en grands
équipements et équipements
d’envergure métropolitaine

- Conforter les grands équipements
existants

- Appuyer le dvt de nouveaux
équipements

Port de Canet – Source : www.ports-
occitanie.com/

TER sur la ligne Perpignan / Narbonne– Source : 
www.sncf-reseau.com/
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➤ B.2 RENFORCER L'AGRICULTURE
MÉDITERRANÉENNE

> Définir des objectifs de consommation d’espace économes

EPCI

Consommation 
foncière 2011 

– 2020
(EIE)

Consommation 
maximale en ha 

à 10 ans 

Consommation 
maximale en ha 

les 5 années 
suivantes 

Total en ha 
pour les 15 

années 
d’application 

du SCOT
CC Aspres 125,4 62,8 25,1 87,9

CC 
Roussillon 
Conflent

76,4 38,2 15,3 53,5

CC Sud-
Roussillon 98,4 49,2 19,7 68,9 ha

CU PMM 929 464,5 185,8 650,3
Total SCOT 

en ha 1229 614,8 245,9 860,7 ha

- 50% - 20%

Phasage à 5 
ans des 10 
premières 
années tel que 
demandé par le 
SRADDET

= 46,7 % de modération 
de la consommation 
foncière à 15 ans

• Pas de répartition par destination même si un plafond pour la consommation 
économique est identifié afin de préserver le foncier nécessaire à la satisfaction des 
besoins en lgts (*hors projets d’envergure régionale/nationale)



> Préserver le foncier agricole

➤ B.2 RENFORCER L'AGRICULTURE
MÉDITERRANÉENNE

• 18 650 ha protégés en 2013
 20 989 ha protégés en 2023

potentialités 
agronomiques 
importantes 

support d’une 
activité 

dynamique

• Constructibilité strictement 
limitée (cf. SCOT 1)

+ projets de parcs solaires
consistant à requalifier d’anciens sites
artificialisés ou dégradés

+ dans les plaines arboricoles et
maraichères destinés à approvisionner
en chaleur des serres (détaillé en
réunion 2)



➤ B.3 RENOUVELER L'OFFRE TOURISTIQUE
ET DÉVELOPPER LES SYNERGIES

> Mettre en œuvre des synergies entre les espaces touristiques

> Encadrer le développement touristique en tenant compte des spécificités de
chaque espace touristique

Préserver l’attractivité du littoral
Préserver les qualités environnementales et paysagères ;
Requalifier les stations balnéaires ;
Moderniser les équipements et hébergements touristiques.

Développer l’offre touristique de l’arrière-pays
Préserver le « cadre rural » pour assurer une mise en tourisme durable ;
Identifier, préserver voire restaurer les potentielles ressources touristiques ;
Pérenniser la qualité des hébergements existants.

Développer le tourisme urbain, notamment dans la ville centre
Investir dans des équipements d’envergure métropolitaine ;
Renforcer l’évènementiel ;
Stimuler la demande à travers des actions de promotion concentrées
sur le digital.



➤ B.4 (S’)APPUYER (SUR) LE DÉVELOPPEMENT
DE L’ÉCO-LOGISTIQUE

> Imposer un traitement qualitatif des espaces dédiés

 Optimiser ces sites aux activités fortement
consommatrices d’espaces et d’artificialisation en
favorisant le développement des énergies
renouvelables ;

 Engager ou poursuivre des efforts de traitement
paysager des axes principaux ;

 Améliorer et sécuriser l’accessibilité routière, et
développer des parcours cyclables et piétons ;

 Améliorer l’organisation du stationnement PL .

Les toitures photovoltaïques de Saint-Charles 
International - Source : AURCA



➤ B.5 PLANIFIER L’ACCUEIL ET LE
DÉVELOPPEMENT DE L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

1/ Promouvoir un développement économique par 
réinvestissement urbain

2/ Rationaliser la consommation d’espaces à vocation 
économique 3/ Dvper une offre attractive pr accueil act.

3/

32

Rappel : Le SCOT identifie les secteurs les plus propices à l’accueil 
des activités économiques et fixe des conditions d’accueil des 
activités 
 Les collectivités veillent à identifier les espaces et infrastructures 
nécessaires au développement économique



Réunions PPA préalables à l'arrêt du projet 

N° Commune SPS Envergure Vocation principale

Objectif consommation 
foncière maximale hors 
envergure régionale ou 

nationale (ha)

1 Perpignan - Toulouges Saint-Charles - Orline -
Actisud

Stratégique Majeur

Agroalimentaire - Logistique 
internationale et urbaine

115

2 Rivesaltes
Espace Entreprise 
Méditerranée - PRAE 
Arago

Industrie - R&D Logistique 
internationale et urbaine

3 Perpignan Torremilà Industrie - R&D - Aéronautique 
Logistique urbaine

4 Canet-en-Roussillon Pôle nautique Nautisme

5 Rivesaltes Mas de la Garrigue Généraliste Agroalimentaire 
Logistique urbaine - Industrie

6 Perpignan Tecnosud

Cœur 
d'agglomération

Tertiaire - R&D
7 Perpignan Polygone Généraliste
8 Saint-Estève La Mirande Généraliste
9 Le Soler Sainte-Eugénie Généraliste

10 Toulouges Naturopôle - Clairfont Généraliste
11 Cabestany Médipôle Santé

12 Canohès La Sanya Tertiaire - Economie de la 
connaissance et de l’IA

13 Cabestany-Perpignan Colomines Généraliste
14 Saleilles Sud Roussillon Généraliste

15 Espira-de-l'Agly Mas Llucia
Spécialisé

Industrie - Activités liées aux 
carrières - CSDU

16 Le Soler Numérisud Numérique

Autres ZAE de proximité communal Artisanal
17 Thuir Les Espassoles Bassin de vie 

« Aspres »

Généraliste

518 Thuir ZAE la Piétât Généraliste
19 Trouillas Pougerault Généraliste

Autres ZAE de proximité communal Artisanal
20 Ille-sur-Têt Ribéral Bassin de vie 

« Roussillon 
Conflent »

Généraliste
821 Millas Los Palaus Généraliste

22 Saint-Cyprien Las Hortes - Camp del 
Carter Bassin de vie « Sud 

Roussillon »
Généraliste 12

23 Corneilla-del-Vercol Els Mossellons Généraliste
Total de la consommation foncière maximale hors envergure régionale ou nationale 140

Total de la consommation foncière maximale pouvant être retenue au titre de l’envergure régionale ou 
nationale (secteurs 1 à 5)

236

➤ B.5 PLANIFIER L’ACCUEIL ET LE
DÉVELOPPEMENT DE L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

• Quelques « Parcs 
d’Activités de 
Proximité » 
devenus SPS car 
intégrés aux 
stratégies 
économiques 
communautaires

• Une répartition 
des 
consommations 
foncières entre 
EPCI à peu près 
équivalente à la 
celle des 10 ans 
passées



➤ C.1 INTENSIFIER LA
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

 Objectif de s’inscrire dans les engagements internationaux, nationaux, 
régionaux et locaux en matière de climat et d’énergie :

- réduction des consommations énergétiques et des émissions de gaz à effet de 
serre

Région à énergie positive 2050 => Objectifs ambitieux du SCOT visant en 2035 : 
une réduction de 25% des consommations énergétiques et une production d’EnR 
x par 3

1/ Promouvoir un développement urbain plus économe en 
énergie

-> Favoriser la densité, recherche de la mixité urbaine et rapprocher les fonctions
 Favoriser la conception bioclimatique
 Faciliter la réalisation de constructions faisant preuve d’exemplarité (éco-

quartiers, …)
 Renforcer la place de la végétation et de l’eau dans les espaces urbanisés 

(pour limiter les ilots de chaleur)
 Intensifier l’effort de rénovation thermique du parc bâti
 Equiper points de recharge pour véhicules électriques



➤ C.1 INTENSIFIER LA
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

2/ Développer et encadrer la 
production d’EnR

 Favoriser la diversification de la production d’énergie 
renouvelable (solaire, éolien, biomasse, géothermie, 
hydraulique…)

 Encadrer les modalités de dvt des installations 
d’énergie solaire

- Privilégier PV sur sites artificialisés (toitures, 
parkings, délaissés routiers)
et dégradés (anciennes décharges, carrières en 
friche, …), bassins de rétention

- Serres agrivoltaïques : limitées aux plaines 
arboricoles et maraichères

- Ombrières agrivoltaïques admises si liées à une 
activité agricole

- Parcs solaires au sol (non agri) : 
 autorisés sur nature ordinaire sous réserve
 Uniquement sur terrains artificialisés/dégradés 

dans les cœurs de nature , AMIE et EAFEA
 Admis pour approvisionnement en chaleur de 

serres sur plaines arboricoles et maraichères

 Implantation des installations EnR dans le respect des 
objectifs d’intégration paysagère 



➤ C.1 INTENSIFIER LA
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

2/ Développer et encadrer la 
production d’EnR - EOLIEN

 Privilégier un dvt de l’éolien intégré à 
l’environnement et aux paysages :

- Orientation préférentielle au niveau des 
parcs existants ou à leurs abords immédiats, 
ainsi qu’en mer

- Interdiction dans les EPR, cœurs de 
nature et massifs

 Respect des objectifs d’intégration 
paysagère. Attention particulière sur la 
zone de transition entre plaine et massifs 
(zone de sensibilité forte)



➤ C.2 VIVRE AVEC LES RISQUES
1/ Orienter préférentiellement l’urbanisation en dehors des 
zones à risque

-> Poursuite des actions en faveur de la lutte contre cabanisation
-> Orienter les nouvelles urbanisations en tenant compte de l’aléa de référence
-> Encadrer les possibilités de reconquête urbaine au sein des zones 
urbanisées
-> Limiter l’extension de l’urbanisation au regard de l’aléa de référence en zone 
inondable
-> Orienter préférentiellement le développement urbain en dehors des Espaces 
Proches du Rivage
-> Contenir strictement le développement de l’habitat diffus ou isolé en 
particulier dans les massifs

2/ Réduire la vulnérabilité et renforcer la résilience

-> Poursuite de la généralisation des PCS sur les communes à risques
-> Mise en œuvre d’actions d’information et de sensibilisation auprès des 
populations
-> Mise en œuvre de mesures de réduction de la vulnérabilité pour les 
constructions existantes 
-> Limiter l’imperméabilisation des sols
-> Rechercher la désimperméabilisation d’espaces 
-> Mise en place de dispositifs de traitement adaptés pour la gestion qualitative 
des eaux pluviales
 Entretien et gestion des espaces à l’interface des zones bâties et milieux 
propices aux départs de feu



➤ C.3 GERER ET PRESERVER LES RESSOURCES
EN EAU

1/ Garantir un développement 
territorial respectueux de la 
disponibilité des ressources

-> S’assurer de la disponibilité des 
ressources en eau
-> Favoriser les économies d’eau
-> Sécuriser l’alimentation en eau potable 
et rechercher des ressources alternatives

2/ Préserver la qualité des ressources 
et des milieux aquatiques

-> Protéger les secteurs stratégiques pour 
la qualité des ressources en eau
-> Renforcer la gestion des eaux usées et 
pluviales et préserver les milieux 
aquatiques et humides



➤ C.4 PRESERVER ET VALORISER L’ARMATURE
VERTE ET BLEUE

1/ Préserver la biodiversité et les 
continuités écologiques

-> Décliner les continuités écologiques 
(identification des différents espaces composant la 
TVB avec règles de protection)
-> Protéger les milieux d’intérêt écologique 
particulier (cœurs de nature, espaces remarquables 
et autres milieux d’intérêt écologique)
 Préserver ou restaurer les principaux corridors 

écologiques
 Préserver ou restaurer les continuités 

hydrographiques, support de la TVB

2/ Promouvoir et valoriser la nature en 
ville

-> Préserver et créer des espaces de nature en ville 
(obligation communes + 3500 hab et opérations + 
1ha = 10% site)
-> Renforcer la place du végétal et de l’eau 
(végétalisation espaces publics et constructions)



➤ C.5 PRESERVER LE TERRITOIRE DES
POLLUTIONS ET NUISANCES

1/ Veiller à la santé humaine

 Contribuer à la réduction des déplacements motorisés
 Maintien de zones tampons entre principaux axes de transport et matières 

dangereuses
 Développer le réseau végétal en ville (arbres) pour absorption polluants 

atmosphériques
 Tenir compte des zones de traitement agricole
 Préserver des zones de calme, réaliser des aménagements paysagers pour réduire les 

nuisances sonores
 Mener une réflexion globale sur la qualité de l’air (PCAET)
 Faire évoluer les pratiques agricoles pour limiter les pollutions
 …

2/ Accompagner l’optimisation de la gestion des déchets

 Anticiper la gestion des déchets dans la conception de la ville (recyclage, moyens de 
collecte, emplacements de stockage…)

 Promouvoir un urbanisme générant moins de déchets (usage de matériaux 
recyclables, valorisation des déchets réutilisables)

 Prendre en compte et faciliter l’implantation des sites de traitement (identification 
des espaces dédiés à la collecte et au traitement des déchets, …)
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